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1000 chômeurs de plus par jour 

A Marseille, imposante manifestation 
contre les licenciements chez Terrin 

Lire en page 12 

IRAN : GRÈVE GÉNÉRALE LARGEMENT SUIVIE ^ 

Témoignage exclusif d'une militante 
d'un mouvement religieux 

qui a participé au vendredi noir 
«Beaucoup de soldats sont emprisonnés ou déserteurs... 
A Téhéran, on avance le chiffre de 5 000 morts... chaque 
famille reçoit 1 000 francs par balle retirée du corps des 
siens... quand je suis partie, jeudi matin, la grève 
était totale...» 

Lire en page 9 

Dès mardi, dans le Quotidien du Peuple, notre entretien avec 
l'économiste iranien Banisadr, exilé en France, membre du 

Comité de Défense des Droits de l'Homme en Iran, militant du mouvement religieux. . 

20% 
des cancers 

sont d'origine 
professionnelle 

révàle 
une enquête 

fédérale 
américaine 

Le gouvernement U S vient de faire con
naître les résultats de l 'enquête fédérale 
sur les maladies professionnelles. Selon ce 
rapport 20 % au moins des cancers sont 
d'ordre professionnel, l 'amiante étant le 
premier facteur de cancérogénese : respon
sable de 17 % des décès par cancer, el le 
tuerai t , s i les conditions de trsvai l restent 
inchangées, deux mill ions de travai l leurs 
américains dans les trente ans I E n France 
où la situation n'est guère meil leure, aucu
ne enquête d'importance n'a été menée et 
très peu de ces sont reconnus, psr la Sécuri
té Socia le. . . 

L i re en page 8 

Régime 
de sécurité 
vers la justice 
automatique 

Le conseil d 'E ta t examine vendredi le projet 
de loi de Peyrefitte sur un régime de sécurité 
(suppression des permissions...) qui serait au 
tomatiquement mis en vigueur pour les cr imes 
les p lus graves. Un des principes judiciaires 
suiv i depuis 45 est s ins i remis en cause. 
D'autre part le ministère de la Just ice pren
drait part aux décisions des juges d'application 
des peines. 

Lire en page 12 

Entretien 
avec la 
délégation 
de la 
radiotélévision 
chinoise 

Li Lien Ch ing, directeur adjoint de l'admi
nistration générale de la radio-diffusion chi
noise, qui conduisait la délégation de son pays 
invitée par T F 1 , nous parle des réalisations et 
des projets de la radio-télévision de la Répu
blique populaire de Chine. 

Lire en page 10 

13 millions 
de jeunes 
à l'école 

Le rentrée dans te merais de Seint-Omer 
{Pas de Calais) 

Sélection : 
et si Ton testait 
les tests ? 

Lire en page 2 
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Doués, non doués, surdoués 

ET S I ON T E S T A I T 
L E S T E S T S ? 

A u c o u r s de l ' en t r e t i en , p u b l i é h ie r , a v e c L i l i ane 
L u r ç a t , n o u s r a p p e l i o n s l ' I m p o r t a n c e d o n n é e 

a c t u e l l e m e n t a u x t h è s e s d a c e u x q u i . c o m m e le 
p r o f e s s e u r D e b r a y R i t z e n . 

a t t r i b u e n t â l ' hé réd i t é la r e s p o n s a b i l i t é p r i n c i p a l e 
d e s é c h e c s s c o l a i r e s . A u c o u r s d ' u n e é m i s s i o n t é l é v i s é e , 

c e l u i - c i n 'a p a s h é s i t é à a f f i r m e r q u e l ' i n t e l l i gence e s t 
à 80 % d 'o r i g i ne h é r é d i t a i r e . S u r q u o i r e p o s e c e t t e 

a f f i r m a t i o n ? E n g r a n d e pa r t i e su r l ' u t i l i sa t i on d e s t e s t s 
d ' i n t e l l i g e n c e , q u i d é t e r m i n e n t l a Q . I . 

( q u o t i e n t i n t e l l ec tue l ) de c h a q u e e n f a n t . C ' e s t a u s s i su r 
la b a s e de c e s t e s t s q u ' e s t a p p a r u e la n o t i o n d e 

« s u r d o u é s » , r e l a n c é e r é c e m m e n t è l ' o c c a s i o n d u 
p r e m i e r Congrès national pour les anfants 

surdoués, t e n u è N i c e f in av r i l . 
N o u s a v o n s d e m a n d é à G é r a r d C h a u v e a u , p s y c h o l o g u e , 

c h e r c h e u r en S c i e n c e s d a l ' é d u c a t i o n , 
de d é m y s t i f i e r c a s f a m e u x t e s t s . 

Par Claude ANCHER 

Interview de Gérard Chauveau, psychologue 
Il est évident qu'aux tests, quel 

quai posas* obtiwinonl dus ii:snl 
tats meilleurs que la moyenne dos 
enfants de leur Age. C'est A partir 
d'un Q.I. de 130 environ - le Q.I. 
moyen est de 100 - qu'il est 
question de «surdoués». Mais que 
Signifie cette réussite t 

SURDOUÉ OU P R E C O C E 7 

D'abord, s'agit ii de msurdoués» 
ou d'enfants «précoce*» 7 

Aux Etats Unis, de* école* «pé
dales ont été créée* pour I n •sur
doués». C'était l'époque où I* 
compétition technique et scienti
fique avec l 'URSS battait son 
plein. Les Américains ont eu un 
choc énorme à lu fin des années 
cinquante quand les Russos ont 
lancé les premiers Spoutniks. Pour 
la première fois, les USA n'étaient 
pas les premiers I Aussi la gouvttr 
nement américain a décidé de rat
traper son retard ; on a mal utilisé 
nos compétences, faisons un dé
pistage des surdoués et utilisons 
les au mieux. 

Point commun évideni de ces 
deux tacts. Il s'agit de retrouver un 
modèle prè-étabH. de trouver la 
bonne réponse. 

— La bonne réponse, c'est celle 
que l 'expérimentateur, la psy 
chologue. a jugée telle ... 

Prenons l'exemple du "langage, 
dont on sait qu'il est Ira* valorisé 
dans certains milieux sociaux et A 
l'école. Dans le tast. on demande 
par exemple : «Qu'est-ce qu'un 
chat ?» La bonne réponse est : le 
chat est un animal. Alors que 
d'autres réponses sont possibles : 
«Le chat, ie m'amuse avec lui A la 
maison» ; «le chat. Il mange las 
souris», etc Ces réponses-IA sont 
pénalisées. C'est toute une con
ception de l'individu qui s'exprime 
IA : la réponse la plus distanciée de 
la réalité concrète est valorisée. 
Pourquoi ne pas dire que le plus 
intelligent est celui qui a répondu 
en montrant sa pratique d* I* 
chose ou de l'animal ? 

Autre exemple de question test : 
«Une prune et une pécha, c'est 
différent Maa> en quoi ça *e res 
semble ?» L* gosse qui répond par 
sa connaissance de la vie et des 
choses : «C'est bon, ça se mange» 
il est coté intérieurement Comme 

pour le chat, la bonne répoitsu est 
celle qui renvoie A la catégorie de 
la chose. Dans notre exemple, Il 
faut répondre : «Ce sont tous les 
deux des fruits». 

En U R S S , après avoir longtemps 
dénoncé les tests comme un ins
trument de l'idéologie bourgeoise, 
pas mal de chercheurs se sont ma 
A les utiliser depuis quelques an
nées, et ld aussi des écoles spé
ciales ont été faite* pour la* -sur 
doués». 

On sait assez peu de chose* sur 
ces écoles : secrets d'État 1 Mais il 
semble bien qu'en URSS comme 
aux USA. elles n'ont pas donné le* 
résultats attendus. Des enfants qui 
A cinq ans, manifestaient une "in
telligence supérieurs» ne se distin 
guaient pas, à vingt ans, des étu 
diants moyens. Les un ou deux 
ans d'avance qu'ils avaient tout 
jounos. ils les avaiont perdus. 

Peut on distinguer «précoce» 
et «surdoué» I 

Non. Des partisans des thnwi» 
bôréditarietes comme Eysenck ou 
Jensen affirmaient que le 0.1 était 
constant, qu'on naissait et mourait 
avec ça. Mais ça, c'est terminé. 

UNE RÉUSSITE PARTICULIÈRE 

- D'où l'idée q u . i l faut cultl 
ver son Q.I.»... 

C'est vrai. Beaucoup de testa n* 
sont pas en rapport avec des 
activités très courantes. Ainsi des 
enfants, anrvant d'un pays de ci
vilisation non européenne, sont 
très étonnés quand ib découvrent 
le matériel des tests. D'autres par 
contre réussissent très bien A ces 
tests. Et pour «rester au niveau», 
ils sont amenés â cultiver ce type 
de réussite. Mais ces môme* Indi
vidus dans une autre situation, 
même courante, se retrouvent par 
fois complètement désemparés. La 
réussite à ces tests ne signifie pas 
qu'ils sont plus A l'aise que les 
autres dans une situation de pro
duction réelle, dans une situation 
où il faut comprendre ce qui se 
passe pour agir II* sont A l'aise 
pour marner da* cuba*, des cra
yons, bien répondre A l'aiterroge 
teur... 

LA BONNE RÉPONSE 
— C'est toute la question du 
contenu des tests d'Intelllgen 
ce. 

Il y a deux grands tests prin
cipaux. Le premier est une adap
tation moderne d'un tast de Binai, 
conçu vers 1905. Une partie con
siste en un jeu de quecliona-
réponses, calqué sur les méthodes 
da l'école traditionnelle. L'autre 
partie utilise du papier et des cra 
yons - d'où le nom de «test 
papier-crayon» donné au test de 
Bmet - ; il s'agit de dessiner da* 
carrés, des losanges, etc. 

L* deuxième test, le WISC* . est 
d'origine américaine. Une partie 
verbale et une partie «performan
ce*», où les réponses sont don 
nées avec les marns dessiner, 
manipuler des cubes, des objets, 
de* punies ; par exemple, recons
tituer une voiture. 

Alors, dans tout cela, qu'est-ce 
qui est apprécié, coté ? 

.Est-ce cela, l'intelligence qu'on 
veut développer chez les gens, 
chez les travailleurs ? Quel genre 
d'activité future présuppose le 
tost ? 

Le repérage des surdoués est 
fait è partir de ce genre de tests. 
Bien sur, il ne s'agit pas de porter 
un iugement péjoratif sur ce genre 
de gosses Mais en tout cas, c'est 
déjA un certain choix de la défini 
tion de l'Biteligence... 
- A cas tests, qui réussit le 
mieux 7 

Depuis le début de l'utilisation 
des tests, on s'est vite rendu 
compte du lien avec l'origine socie 
le ; statistiquement, ce sont les en 
lants des classes bourgeoises et 
moyennes qui réussissent nette 
ment mieux que les autres. 

Oui, mais on trouve aussi dos 
enfants de prolétaires parmi les 
bons Q.I. , disent les testeurs I Ce 
n'est pas niable, mais ils sont 
relativement peu nombreux. 

POUR F A I R E D E S C H E F S 

Quelles sont, sur le plan 
éducatif, les conséquences da 
c e * tests ? 

Il me semble qu'on peut dis 
tinguer en gros trois courants Un 
premier courant, ouvertement 
réactionnaire : ceux qui justifient 
une société hiérarchisée et le pou
voir de I* bourgeoisie en invoquant 
l'argument des lests. Dans l'école, 
il faudrait créer très tel un féseau 
de filières séparées : celle des 
doues et celle des non-doués 

Cotto oxlgonco est exprimée clai 
ruinent aujourd'hui par certaines 
association* pour enfants sur
doué*. Irai Boomand. responsable 
iranien, a ainsi dit clairement : 
«Nous voulons repérer des indivi
dus... pour en faire des chefs». Ce 
kii qui est intelligent doit se retrou
ver A l'ENA ; bref, la «méritocra 
lie». 

Un deuxième courant, qu'on 
pourrait qualrf»' de kbèral. est-ne 
que pour démocratiser la société, il 
faut détecter les vrais mentes dans 
toutes les classes soumises, aider 
les enfant* d'ouvriers, que tes tests 
(li-.n|i"ifrt«ifit comme intelligents. 

Ce* deux courants ne sont d'ail
leurs pas incompatibles et les te
nant* du premier n'hésitent pas, A 
l'occasion, A se servir des thèses 
du second. 

Enfin, un troisième courant met 
l'accent sur les difficultés des «sur
doués» A s'adapter A l'école Un 
mprésontant de ce courant est 
Rénty Chauvin, qui a lancé en 
France l'affaire des «surdoués» par 
son livre Les Surdoués. Il faut 
remarquer d'ailleurs qu'il n'est pas 
particulièrement spécialisé dans ce 
domaine puisque c'est un étholo 
gâte, un spécialiste de l'obser
vation da* animaux. Il s'est pas
sionné pour les «surdoués» comme 
•i se passionne pour la para psy 
choloqie. et son fcvre n'est pas 
exempt d'erreurs Ceci dit, vu que 
te* surdoués sont rarissimes alors 
que les enfants qui échouent A 
l'école sont légion, on peut dire 
que cette attontion pour les «sur
doués», considérés comme aussi 
malmenés par l'école que tes «dé
biles légers», est une façon curieu-
su de poser le problème de l'école 
aujourd'hui 

DU NEUF A V E C DU V IEUX 

- Qu'il s 'agisse de* surdoués 
ou de l'utilisation des tests 
pour justifier la» Inégalités, on 
* vu que tout cela n'était pas 
très nouveau. En même temps, 
ce* thème* «ont devenus très è 
la mode ces derniers temps. 
Pourquoi réapparaissent-ils ? 

Sans trancher absolument, on 
peut déjà remarquer par exempte 
que le livre de Rémy Chauvin 
tombait Su «bon moment». Il est 
sorti peu après la première moutu
re de I* réforme Haby qui pré 

voyait un cours préparatoire è 
deux vitsssos. 

Par ailleurs, on sa souvient de la 
phrase de Giscard d'Estaing sur les 
«doués pour le travail manuel et 
les doués pour le travail intellec
tuel». 

D'un côté, la discours démago
gique de la société libérale avancée 
sur la revalorisation du travail ma
nuel, l'égalité des chances è l'éco
le, de l'autre la préservation de la 
formation d'une ôirte 

Le thème de» surdouéa, c'est en 
somme te contrepoids A l'affirma 
tion de l'égalité des chance», c'est 
l'utilisation abusive du «droit A la 
différence» 

Puisque malgré l'égalité des 
chances proclamée par la réforme 
Haby, on constate forcement une 
inégalité de fait A la sortie de 
l'école, inégalité professionnelle, 
sociale, il faut nécessairement af
firmer qu'au départ, A la naissance, 
il y a inégalité d'intelligence, de ce 
que, du moin*, les tests définissent 
comme intelligence... 

Cette démarche n'est pas nou 
velto Elle date de la fin du XIX* 
siècle, de la création de l'école de 
Jules Ferry. Les taats sont apparus 
après la généralisation de l'école, 
en même temps que I* mue en 
place de l'organisation scientifique 
du travail, la taylorisation, avec un 
symbole identique, le chronomètre 
En môme temps que te chrono est 
introduit A l'usine pour calculer les 
cadence», il sert au psychologue 
pour mesurer les temps de réponse 
aux tests. Le teat est le pendant de 
cette volonté de rationalisation de 
la société industrielle capitaliste. A 
chacun, il s'agit d'assigner un rôle 
spécifique dont il ne doit pas 
sortir. 

Dès celte époque, on constate 
que plu* le discours sur l'école est 
démocratique mômes droit» pour 
tous, seul le mérite doit départe 
gsr - , plus on affirme l'inégalité 
naturelle des êtres. Pour les plus 
réactionnaires, la test d'intelligence 
vise alors A lustifiei l'ordre établi, 
pour tes réformateur», il dort per 
mettre d'harmoniser tes choses, de 
donner de» chance» aux élèves des 
différentes classe» sociales Deux 
drscours différents, mas aussi 
frauduleux l'un qu* l'autre. 

• Weschier InteKigence Scale Chsl-
dnsn j échelle de Weschier pour 
mesurer l'intelligence des entants. 

http://qu.il


Le Quotidien du Peuole - S a m 16, Dim 17, Lun 18 septembre - 3 

POLITIQUE 

Giscard-Schmidt 

L'ENJEU 
DE LA RENCONTRE 
D'AIX-LA-CHAPELLE 

Lettre de Giscard 
«Dans la lettre de Giscard aux chefs de gouverne

ment de le CEE, on relève notamment : 
ail est clair que la simple transposition à douze du 

dispositif initialement prévu pour six n'est pas suffi
sante et qu'un effort d'adaptation plus poussée 
s'impose si nous voulons maintenir l'efficacité et le 
climat de cohésion qui ont permis les progrès de la 
construction européenne, si nous voulons ainsi créer 
les conditions d'une véritable confédération de l'Euro
pe t...) 

Pour nous permettre de conduire cette réflexion, il 
me peraît utile de disposer du concours de personna
lités indépendantes ayant une expérience personnelle 
du fonctionnement des institutions européennes, tout 
en étant capables de jeter un regard neuf sur ces 
problèmes. C'est pourquoi je propose que nous 
confiions à trois «sages» la mission d'explorer pour 
nous les problèmes posés par l'élargissement, du 
point de vue des institutions, des mécanismes et des 
procédures». 

Le problème de l'Airbus 
Le problème de le participation de le Grende-Breta-

gne au consortium Airbus-Industrie sere évoqué à le 
rencontre d'Aix-la-Chapelle. L'Airbus est coproduit 
par la Société nationale industrielle aérospatiale 
ISNIAS) en commun avec des sociétés ouest-el/e-
mandes, néerlandaises et espagnoles. 

La société britennique British Aerospace souhaite 
entrer dans le consortium. Le gouvernement français 
n'accepte le principe de cette participation qu'à la 
condition que British Airways achète des Airbus. Or 
cette compagnie, Jusqu'à présent, refuse de faire, 
donnant le préférence à des appareils américains. 
Récemment, British Airways a affirmé êbe prête è 
echeter des Airbus, sous réserve de pouvoir les 
équiper de réacteurs Rolls-Royce. 

Le gouvernement français estime ces promesses 
insuffisentes. En conséquence, Giscerd tentera de 
faire pression sur Schmidt pour qu'il se montre plus 
femte vis-à-vis des exigences britanniques. Il n'est pas 
certain qu'il y parvienne, l'Allemagne n'étant pas 
forcément mécontente d'une participation de la 
Grande-Bretagne, qui équilibrerait la puissance de la 
SMAS. 

C e vendredi après-midi 
Giscard et Schmidt termi
neront leurs entretiens. 
Ceux-ci portent sur deux 
sujets pr incipaux . 

Le premier est la cons
titution d 'une zone de 
stabil ité monétaire en 
Europe. Il s 'agi t pour les 
pays européens de parve
nir à définir des mesu
res communes pour met
tre leurs économies à 
l 'abri des fluctua
tions du dollar. L'idée 
n'est pas nouvel le, mais 
a connu : des fortunes di
verses . E n 1972, a été 
constitué le système du 
serpent monétaire, qui 
reposait sur des taux de 
change flottant, dans des 
l imites de 2,25 % en plus 
ou en moins. C e système 
est vite tombé en désué
tude, l ' I tal ie, la Grande-
Bretagne et l ' I r lande 
l 'ayant qu i t té en raison 
des dif f icultés économi
ques qui leur rendaient 
impossible de limiter leur 
flottement è 2,5 %. De 
môme, la France l 'a quit
té en 76. Le problè
me qui se pose donc aux 
gouvernements européens 
de la C E E est de relan
cer l 'union monétaire eu
ropéenne. La déprécia
tion du dollar rend en effet 
aléatoires les efforts de re
lance dont le principe a 
été décidé au sommet de 
Brème en juillet dernier. 

Ce sommet avait adopté 
une formule de relance 
du serpent européen. Il 
s 'ag issa i t , tout en conser
vant le système de taux de 
changes flottants, d'élar
gir la marge de fluctuation 
è 4 ,5 % de manière è per
mettre aux pays les plus 

Le remplacement de Kanapa 

Maxime Gremetz, 
un cadre-type 
du PC d'aujourd'hui 

Comme nous l'annon
cions dans notre édition 
d'hier, c'est Maxime Gre
metz qui va succéder à 
Kanapa à la direction de la 
section de politique exté
rieure du P C F . 

Cette nomination, si elle 
ne préjuge pas du rôle 
exact que jouera Gremetz 
dans la détermination de la 
politique extérieure du P C F 
est un nouveau pas en 
avant du député de la 
Somme. Gremetz symboli
se assez bien ce que sont 
les nouveaux cadres diri
geants du P C F . 

Militant J C , il adhère au 
PCF en 1958, à l'âge de 18 
ans. Au contraire de Kana
pa, par exemple, il n'a 
donc pas vécu toute la 
période antérieure au 20* 
Congrès du P C U S . 

En 1963, il devient se
crétaire de section (Amiens 
Nord Est ) , et membre du 
secrétariat fédéral. En 1966 
il est secrétaire de la Som
me. Il entre au comité 
central en 1972, puis au 
bureau politique en 1976. 
après le 22- Congrès. Il y 
joue immédiatement un rô
le important, puisqu'à un 
moment où le PCF met en 
avant le thème de l'Union 
du peuple de France, entre 
le 21 et le 22- Congrès, 
Gremetz est chargé des 
relations avec les chré
tiens. C'est également lui 
qui supervise la prépara
tion des élections canto
nales et municipales. En 
mars dernier, il se fait élire 
député de la Somme, en 
remplacement du maire PCF 
d 'Amiens . L a m p s . Son 

score est d'ailleurs très 
nettement en dessous de 
celui de son prédécesseur. 
Conséquence de la crise 
interne au P C F . 

Mais Ses protecteurs à la 
direction ne lui en tiennent 
pas rigueur. 

Il est coup sur coup 
nommé en juin, directeur 
de France Nouvelle, et en 
soptembro remplaçant de 
Kanapa . Gremetz passe 
pour être proche de Mar
chais. Avec Fiterman. Col-
pin et quelques autres, il 
symbolise cette nouvelle 
génération de cadres du 

, P C F . cadres qui n'ont pas 
été membres du PCF du 
temps où celui-ci n'avait 
pas dégénéré en parti 
bourgeois. 

N.D. 

faibles de réintégrer le 
système. Pendant l 'été, 
des experts de la com
munauté ont étudié les im
plications de ces déci
s ions, le sommet d 'Aix-
la-Chapelle examine
ra ces résultats. La pr in
cipale mesure prévue con
sisterait en la constitu
tion d 'un fonds de réser
ve européen destiné è sou
tenir les monnaies en dif
f icul té. Une telle solution 
conduirait vraisembla
blement à renforcer le 
poids de l 'A l lema
gne fédérale dans la 
communauté : du fait de 
sa relat ive prospérité éco
nomique, la R F A occu
perait une position déter
minante dans ce fonds de 
réserve, ayant des moyens 
bien supérieurs è ceux de 
ses partenaires pour In
tervenir dans le soutien è 
une monnaie en difficul
t é . 

Le deuxième point abor

dé à ce sommet est celui 
de la réforme des insti
tutions communautai
res liée à l ' intégrat ion pré
vue, ces prochaines an
nées, de l 'Espagne, de la 
Grèce et du Portugal, dans 
la C E E . Il y a accord, sur 
le principe, entre la R F A 
et la F rance , quant à cet 
élargissement. Fa i re fonc
tionner une communauté 
de douze membres impo
se des reconversions a u 
niveau des institutions eu
ropéennes* Actuel lement, 
les décisions communau
taires sont pr ises par le 
conseil des ministres, qui 
doit prendre ses décisions 
è l 'unanimité. Cette ques
tion de l 'unanimité a dé
jà posé des problèmes 
dans la communauté è 
s ix , puis è neuf. Déjà, sur 
des questions secondai
res, les pays européens 
s'étaient mis d'accord 
pour prendre les décisions 
à la majori té simple ou 
qual i f iée. Le rapport T in -

demans, sbr l 'uni té de 
l 'Europe'abondait dans ce 
sens , notamment en pro
posant que toutes les déci
sions du conseil des mi
nistres soit désormais pri
ses è la major i té. C e rap
port dort dans les tiroirs 
pour l ' instant. L'occasion 
pourrait se présenter. G i s 
card, dans sa lettre, pro
pose, en termes peu ex
plicites, de «créer les con
ditions d'une véritable 
confédération de l'Eu
rope». Ce qui implique
rait l 'abandon, probable
ment pas total, du princi
pe de l 'unanimité conte
nu dans le traité de Ro
me. Ce qu i , de toute fa
çon, ne se ferait pas sans 
heurts, les différents pays 
ne tenant pas. dans le ca
dre de la concurrence qui 
les oppose, è risquer de se 
voir imposer des mesures 
qui iraient à rencontre de 
leurs intérêts. 

François N O L E T 

Europe et règlement intérieur examinés 
au Comité directeur 

RELANCE 
DES AFFRONTEMENTS 
AU PS 

Apparues progressive
ment après mars, estom
pées pendant les vacan
ces, les luttes internes au 
P S reprennent de l'am 
pleur. Le comité directeur 
qui se réunit samedi verra 
s'affronter une fois de plus 
les différentes tendances 
qu'elles soient constituées 
de longue date, ou encore 
balbutiantes. Au chapitre 
des points d 'achoppe
ments, le règlement inté
rieur tout d'abord : pour 
répondre aux critiques sur 
le «présidential isme» du 
premier secrétaire, Mitter
rand et Mauroy ont mis au 
point un projet de règle
ment intérieur nouveau, 
qui doit être discuté ce 
samedi : au bureau exécu
tif restreint et homogène 
serait substitué un bureau 
exécutif de 35 à 45 mem
bres élus à la proportion
nelle par te congrès, tandis 
qu'une vaste assemblée, 
comptant plusieurs centai
nes de membres, rempla
cerait et le Comité dfrec-
teur actuel, et les «con
ventions nationales» relati

vement fréquentes. Comme 
on peut s'en douter, le 
projet à la proportionnelle 
signifie une élection sur la 
base des courants déjà 
constitués (majorité, 
Céres et peut-être «cou
rant femmes»). Des gens 
comme Rocard ou Marti
net, officiellement membres 
de la majorité, tout en 
entretenant des contradic
t ions avec Mit terrand, 
pourraient faire les frais de 
telles élections à la pro
portionnelle. 

La discussion prévue sur 
l'Europe et son élargis 
sèment suscitera elle aussi 
des affrontements. La dé
signation de J a c k , l .iriii 
comme chargé de la pré
paration des élections eu

ropéennes n'a pas plu è 
tout le monde, Lang était 
très ouvertement mitterran-
diste. Quant aux élus du 
midi, ils trouvent «malheu
reux» la décision d'organi
ser à Montpellier, dans le 
midi viticole donc, la ses
sion des élus du parti 
consacrée à l'élargissement 
du marché commun. Il y 
a une évidente contradic
tion , pour ces élus, entre 
le besoin de garder leur 
capital électoral et la posi
tion officielle du P S favo
rable à l'intégration de 
l'Espagne, au Portugal et 
de la Grèce dans l'Europe. 

Le statu-quo constaté au 
P S pendant les vacances 
va donc se terminer same
di. 
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POLITIQUE 

T 

Impôts directs 
et locaux : 

sursis jusqu'à mardi 
Dans sa grande bonté, M. Papon, ministre du 

Budget, a décidé de reporter de quatre jours la date 
limite du paiement des impôts sur le revenu et impôts 
locaux. Ce sursis, qui est la règle chaque année, 
s'applique jusqu'au mardi 19 septembre à minuit. A u 
delà commence la majoration de tO % pour paiement 
tardif. 

Élection de Nancy 
coup de sonde 

L'Est républicain a publié un sondage de la 
S O F R E S sur les intentions de vote pour l'élection de 
Nancy. Selon ce sondage, effectué du 31 août au 4 
septembre, Servan-Schreiber obtiendrait 30 % des 
voix, son concurrent de droite 20 %, le gaulliste 
indépendant 1 % , Tondon ( P S I 28 %. Favaro (PCF) 
1 6 % , le P S U 1 %, et Lutte Ouvrière 3 % . S i ces 
chiffres se confirment, ils indiqueraient, par rapport au 
scrutin de mars, une amélioration de la situation de 
Servan Schreiber par rapport au candidat du R P R . A 
gauche, on nota une baisse de 3 % du P C F , et une 
progression du P S . 

Transfert de Paris VIII 
des propositions 

du conseil général 
de Seine St Denis 

L'affaire de l'université de Vincennes continue. Un 
groupe de concertation sur l'implantation de l'universi 
té Paris VIII , mis en place à l'initiative des conseils gé 
néraux (à majorité PCF) du Val de Marne et de la 
Seine St Denis, vient de faire connaître ses proposi
tions. Il s'oppose au projet gouvernemental d'installer 
Paris VIII è Saint Denis, et propose plusieurs autres 
implantations possibles : à Montreuil, dans la carrière 
des Beaumonts (terrain de cinq à dix hectares! ou au 
lieu-dit «Les murs è pèche», terrain de sept hectares ; 
à Noisy le Grand, près de la ville nouvelle de Marne la 
Vallée ; ou encore à Bobigny. dans le centre, sur un 
terrain de cinq hectares. Le ministre des Universités, 
Saunier Seité, avait déclaré il y a quelques jours que 
la décision de transfert de Paris VIII à Saint Denis 
était «irrévocable». Chirac a par ailleurs refusé 
l'installation de Paris VIII dans le périmètre de la 
capitale. 

Rolande Perlican 
interdite d'antenne : 

c'est le PS ! 
On se souvient que, lors du récent débat télévisé 

sur le chômage, la direction d'Antenne 2 avait refusé 
que le PCF soit représenté par Rolande Perlican, 
candidate à l'élection du 14" arrondissement, estimant 
que sa présence fausserait l'élection. A la suite de 
cette interdiction, Juquin était venu faire une brève 
déclaration avant de quitter le plateau. Et la presse du 
P C F d'embrayer sur la censure et l'arbitraire du 
gouvernement. 

On s'attendait peut-être moins è ce qu'il mette le 
P S dans le même sac. Dans L'Humanité de jeudi 
Marchais attaque le P S , en s'appuyant sur une 
citation du Matin, selon laquelle «/es socialistes qui 
avaient été informés des difficultés entre le parti 
communiste et les organisateurs de l'émission, avaient 
reçu l'assurance que Rolande Perlican ne viendrait 
pas». Et Marchais écrit à Elkabbach : «nous prenons 
ecte de cette pratique qui consiste, pour vous, à 
organiser, en relation avec une formation politique, la 
censure de militents du PCF». Dernière découverte : 
donc, ce n'est plus le gouvernement qui a interdit 
d'antenne la candidate du P C F , mais le P S . 

La preuve : il en avait été informé. 

Le PS nettoie 
M. Alain Chenard, député maire P S de Nantes, a 

lancé une opération ville propre. Ce qui n'aurait rien 
que de très louable, s'il s'agissait uniquement de 
ramasser les papiers sales. Mais dans la foulée, la 
campagne s'attaque à l'affichage «sauvage», entendez 
l'affichage politique qui n'a pas les moyens de se 
payer des panneaux publicitaires. 

VERS LA MISE EN COUPE RËGLËE 
DE LA RECHERCHE 
PAR L'INDUSTRIE 
• Après le Conse i l des minist res de mercred i . 
A igra in , secrétaire d'État chargé auprès du Premier 
ministre de la recherche sc ient i f ique, commenta i t 
les mesures arrêtées sur la polit ique de recherche 
et son projet de budget pour 1979. 

Il n'y a r ien de nouveau dans ces mesures , ma i s 
l 'of f ic ial isat ion d 'une polit ique qui, dens les fa i ts , 
était impulséo par le gouvernement depuis plu
sieurs années maintenant. Ce la n'en const i tue pas 
moins une at taque contre la recherche et contre 
les chercheurs eux-mêmes. 

Il ne s agit rien moins 
que de mettre la recherche 
scientifique au service du 
patronat, davantage enco
re qu'elle ne l'est aujour
d'hui. Les expériences du 
type de celle qui avait 
commencé en 1975 par la 
conclusion d'un accord en
tre le C N R S (Centre Natio
nal de la Recherche Scien
tifique! et Rhône-Poulenc 
vont devenir la règle. 

La logique est ta suivan 
te: l'industrie privée finan
ce un programme de re
cherche et en échange 
peut exploiter à son profit 
les découvertes des cher
cheurs qui continuent à 
être rémunérés par le 
C N R S et qui travaillant 
dans les laboratoires du 
Centre. 

Cette mise en tutelle de 

la recherche par les indus
triels ne concernera d'ail
leurs pas que la grande 
industrie mais désormais 
aussi les PMI. 

Toujours dans la môme 
logique, un groupe d'éva 
luation des forces et des 
faiblesses de la recherche 
française sera mis sur pied. 
Il ne s'agit de rien d'autre 
on l'aura compris, que 
d'éliminer les secteurs non 
rentables. 

Le secrétaire d'État en
tend aussi s'attaquer au 
mode de direct ion du 
C N R S lui-même, «pas suf
fisamment efficace» selon 
lui... 

UNE M O D I F I C A T I O N 
D U S T A T U T 

D E S C H E R C H E U R S 

Afin de favoriser ce rap

prochement entre la re
cherche et l'industrie. A i 
grain a prévenu les cher
cheurs qu'ils allaient devoir 
rompre avec cette idée 
qu'ils allaient pouvoir faire 
des recherches dans les 
directions qui les intéres
sent. Il ne faut pas qu'ils 
s'imaginent, selon lui, res
ter toute leur vie dans le 
même laboratoire. «Il faut 
développer la mobilité des 
chercheurs» dit-il. On parle 
en effet beaucoup de dé
centralisation au C N R S de
puis plusieurs années, 
celle-ci va être appliquée à 
la lettre. Un syndicaliste du 
C N R S à Paris nous expli
que de quoi il s'agit : «Si 
Rhône-Poulenc finance un 
programme de recherches, 
il peut exiger pour plus 
d'efficacité que les cher
cheurs s'installent dans les 
laboratoires qui sont les 
plus proches de ses entre
prises les plus directement 
concernées». 

Enfin, le statut du cher
cheur va être réformé. 
Alors que, jusqu'à aujour
d'hui, le nouvel engagé 
avait un statut d'«attaché 
de recherche» pendant 
huit ans, temps qui devait 

lui permettre de «faire ses 
preuves», à l'avenir cette 
période sera diminuée de 
moitié. A u terme de cette 
échéance, si le chercheur 
ne fait pas l'affaire, il ne 
deviendra jamais «chargé 
de recherche». 

Toutes ces transforma
tions du statut de la re
cherche et des chercheurs 
eux mêmes, a naturelle
ment des répercussions 
budgétaires. Depuis les 
années 60, les moyens al
loués à la recherche ont 
décru de rfianière assez 
importante. Ce n'est pas le 
petit offort qui est fait 
dans le projet de budget 
pour 1979 qui peut le faire 
oublier II est vrai qu'on 
n'est plus en pleine pério
de d'expansion de l'impé
rialisme français, que la 
crise est survenue et que 
la bourgeoisie est bien in
capable de donner* à la 
recherche tous les moyens 
dont elle devrait disposer. 

La rentabilité immédiate 
est dans ce domaine égale
ment son unique régie de 
conduite. 

François M A H C H A D I E R 

Giraud entonne un hymne 
à la compétitivité 

A la suite du conseil des 
ministres, Giraud. ministre 
de l'Industrie, a expliqué 
ses orientations dans une 
interview au Monde. Il ex-
plique la théorie du gou
vernement en matière de 
développement industriel. 
Celle-ci comporte; dit-if, 
quatre orientations : 

«La première c'est que 
l'industrie française attei
gne le niveau international 
de compétitivité, car c'est 
le seul moyen d'augmenter 
l'emploi». Certes, précise-
t-îl «pour les Fronçais ce 
terme est un peu barbare 
et signifie souvent com-. 

pression d'effectifs?». Deu
xième orientation, il faut 
libérer les quatre vingt sei
ze mille entreprises indus
trielles «des contraintes qui 
freinent leur développe
ment». Troisième orienta
tion, «l'industrie du futur» : 
«L'innovation, est le lecteur 
clé qui commande les fac
teurs de spécialisation 
entre pays industrialisés». 
Quatrièmement, «les ac
tions de politique indus
trielle se manilestent loca
lement, il faut donc les 
définir et les mettre en 
œuvre avec le concours 

, des intéressés». Giraud ter

mine son interview en dé
clarant : «Il ne faut pas 
sacrifier le long terme aux 
drogues illusoires : protec
tionnisme, relance, infla
tion, maintien d'activités 
périmées. Il n'y a que le 
travail sérieux qui compte, 
je suis sûr que c'est l'opi
nion des Français». 

On est frappé à la lec
ture de cette interview par 
le cynisme du ministre en 
ce qui concerne le chôma
ge qu'entraîne sa politique. 
La pirouette consistant à 
dire que l'on ne pourra 
créer des emplois que si 
l'économie française est 

compétitive par rapport à 
ses concurrentes étrangè
res est fort peu consolan
te. Cela fait trois ans qu'on 
nous la sert. 

Elle ne sert qu'à faire 
passer la pilule mais le 
mieux être du malade 
n'apparaît toujours pas. Au 
contraire n'annonce-t-on 
pas que le chômage a 
augmenté en août de 6 % 
par rapport à juillet ' 
Commentant ce chiffre Bou
lin a déclaré «il ne faut pas 
s'attendre à une amélio
ration dans les prochains 
mois...». 

Les promotions de la «Démocratie française» 
ERULIN QUITTE LE 2* REP POUR L'ÉTAT-MAJOR 

Le sinistre colonel Erulin, 
qui avait dirigé l'interven
tion des légionnaires fran
çais au Zaire. a quitté le 
commandement du 2" régi
ment étranger de parachu
tistes. Non pas qu'il soit 

sanctionné, bien au con
traire. Erulin travaille main
tenant à l'état-major de 
l'armée de terre, à Paris. Il 
est chargé de l'emploi des 
troupes aéroportées. En 
compagnie d'un autre co
lonel, Salvan, qui a été 
blessé au Liban alors qu'il 
commandait les casques 
bleus français, Erulin, le 
tortionnaire de la bataille 
d'Alger sera le héros d'une 
petite cérémonie organisée 
par Giscard le 28 septem
bre : Erulin et Salvan de
viendront commandants de 
la Légion d'honneur. 



Le Quotidien du peuple - S a m 16, Dim 17, Lun 18 septembre - 5 

ACIERIE DE NEUVES-MAISONS 

Le 13 jui l let, à le veil le des départs en v a c a n c e s , la d i rect ion 
de l 'usine de Neuves-Maisons annonçai t que les t ravaux de 
const ruc t ion de ta nouvel le aciérie à oxygène étaient 
suspendus , jusqu'à ce qu 'une décis ion soi t prise. Les groupes 
Chiers Chati l lon Neuves Maisons e t Usinor ayant décidé de 
fusionner, i ls étaient en pourpar lers, dans le but d ' t tharmonlser» 
leurs product ions et instal lat ions. C'est a ins i que commença i t 
une nouvel le phase de la restructurat ion de la sidérurgie 
française. 

«Le gâchis 
capitaliste}} 
De notre 
correspondant 

Les restructurations 
li y a deux ans, se réalisait une 

première fusion entre le groupe 
Chatillon-Neuves-Maisons d'une 
part et le groupe Chiers d'autre 
part. Il était alors décidé de 
construire une aciérie à oxygène 
à Neuves-Maisons mais aussi de 
fermer l'usine de la Chiers de 
Longwy ; on assurait que les 
emplois équivalents seraient ga
rantis à certains à Neuves-Mai
sons. D'après les chiffres offi
ciels, 1 500 licenciements au
raient eu lieu depuis 1977 dans 
l'usine de Longwy. 

Dans le même temps, Usinor 
décidait de ne plus construire 
d'aciérie à oxygène à Thionville, 
de licencier massivement dans 
cette ville et de moderniser son 
usine de Longwy et finalement 
d'y implanter son aciérie à oxy
gène. 

Au début de l'année, un rap
prochement entre Usinor et 
Chiers Chatillon Neuves Maisons 
avait eu lieu, devant conduire 
normalement à une fusion. C'est 
alors que la décision de suspen
sion des travaux de Neuves-
Maisons était connue «pour étu
dier les possibilités d'une plus 
grande coordination de leurs ac
tivités industrielles et commer
ciales». 

Pire que la Villette ! 

Cette décision mettait en lu
mière deux scandales. Le pre
mier, ce sont les travailleurs de 
la sidérurgie menés comme des 
pions par la bourgeoisie, au gré 
de ses plans de restructurations. 
Le second, c'est le scandale 
financier. Pire que le scandale de 
la Villette, titraient la plupart des 
journaux. 

S i l'aciérie n'était pas construi
te è Neuves-Maisons, ou si com
me-il en est question, elle était 
démontée pour être remontée à 
Longwy, c'est à plus d'un mil
liard de francs que se chiffre
rait le coût d'une telle 
opération. Depuis deux ans, cer
taines modernisations annexes 
ont été réalisées (système d'épu
ration des eaux, centrale électri
que...) pour une valeur de 700 
millions de francs. Ensuite 170 
millions pour l'aciérie elle-même 
ont déjà été engagés. Mais le 
plus important reste la canalisa
tion de la Moselle réalisée jus
qu 'à Neuves-Maisons unique
ment dans la perspective de 
cette aciérie, afin que les grosses 
péniches puissent accéder jusque 
là, et qui a coûté 620 millions de 
francs, sans compter la destruc
tion des berges, le massacre des 
rives qui constituaient un lieu de 
promenado et de détente appré
cié. A ces sommes il faudrait en 
ajouter d'autres comme le coût 
de la conduite d'arrivée de l'oxy

gène à Neuves-Maisons (64 mil
lions de francs). 

Plus d'un milliard de francs, au 
total, mais dont une proportion 
assez importante provient des 
caisses de l'État. C'est le cas 
pour la canalisation de la Moselle 
financée par les collectivités lo
cales et l'Etat, c'est le cas aussi 
pour l'aciérie financée par le 
Fonds de Développement Écono
mique et Social. Cette affaire de 
Neuves Maisons permet de met
tre à jour un troisième scandale, 
à l'actif d'Usinor celui-ci ; c'est 
le fait que le trust a touché par 
deux fois une aide pour construi
re son aciérie, une fois pour 
Thionville — mais il n'y a pas eu 
de réalisation — et une deuxiè
me fois pour Longwy. Et après 
tout dans le futur groupe Usinor 
Chiers Chatillon Neuves-Maisons 
cela fera peut-être trois «aides» 
f inancières pour une aciérie 
construira 

Voilà une affaire qui illustre ce 
quo peut être -le gâchis capitalis
te, pette incapacité permanente 
pour la bourgeoisie à réaliser la 
réorganisation économique au
trement qu'en termes de licen
ciements, concentrations, ferme
tures d'usines. 

La réponse 
des travailleurs 

A l'annonce de la suspension 
des travaux de l'aciérie à oxygè 

ne, c'est une première réaction 
de stupeur qui a été celle des 
travailleurs de Neuves Maisons. 
Rien ne laissait présager une telle 
décision, connue à la veille des 
vacances, le 14 juillet. Mais ce 
premier sentiment passé, fallait-il 
attendre les bras croisés que la 
direction fasse connaître sa déci
sion ? C'est bien la question de 
la vie même de l'usine qui se 
trouve ainsi posée, la non-
construction de la nouvelle acié
rie entraînant de nombreux licen
ciements. 

Pour les villages de la banlieue 
de Nancy groupés autour d-
cette usine, c'est aussi leur exis
tence qui se trouve menacée, 
d'autant plus que des licencie
ments ont eu lieu ces dernières 
années dans d'autres entreprises 
(tr îcoter ies de* Cha l igny , par 
exemple). 

Le 28 juillet, ce sont 10 000 
travailleurs et leurs familles qui 
manifestaient dans les rues de 
Neuves-Maisons, alors que les 
commerçants fermaient leur ma 
gasin en signe de solidarité avec 
l'opération ville morte organisée 
par les syndicats. 

Le 25 août, 5 000 personnes 
participent à la marche de Neu
ves-Maisons à Nancy (14 km) 
organisée aussi par les syndicats 
CGT et CFDT. Manifestation où 
les pr incipaux mots d'ordre 
étaient «Neuves-Maisons vivra» 
et «Non aux licenciements», à 
laquelle étaient présentes des 
délégations d'autres entreprises 
et que de nombreuses personnes 
ont rejointe en cours de route. 

Malgré ces succès, reste un 
certain nombre de ques
tions : sur quoi se battre ? 
Deux aciéries, une à Neuves 
Maisons et une à Longwy ? La 
reprise des travaux ? Alors que 
les législatives sont passées, la 
riposte nécessaire contre les 
plans de la bourgeoisie peut- elle 
encore être engagée ? 

Neuves Maisons 
et la prochaine 
législative de Nancy 

Certains candidats aux législa
tives de dimanche prochain ont 
dû avoir des insomnies après 
l'annonce de la suspension des 
travaux : voilà qui venait compli
quer sérieusement une campa
gne. Aussi , dans les semaines 
qui suivirent, les travailleurs de 

Neuves-Maisons ont-ils pu voir 
un certain nombre de personna
lités à la porte de l'usine, ou 
découvrir dans la presse un nom
bre grandissant de prises de po
sition en faveur de la poursuite 
des travaux. 

«Les élus affichent leur déter
mination» titrait L'Est Républi
cain. En effet, à l'occasion d'une 
réunion convoquée par le maire 
de Neuves-Maisons (Parti socia
liste) et regroupant tous les 
maires des communes environ
nantes et les élus de Meurthe et 
Moselle, on a vu se faire une 
touchante unanimité pour que 
vive Neuves-Maisons. J J S S , Bt-
geard qui, comme à l'habitude, 
y est allé de son mot. Coulais, 
maire de Nancy, sous-minisbe 
de l'Industrie, il y a oeux ans. . . 
Huriet, candidat soutenu par le 
RPR mais «encouragé» par le 
PR. 

Seuls le PCF et la CGT avaient 
refusé de participer à cette réu
nion. L'occasion était trop belle 
pour dénoncer la collusion. 

Pour J J S S . les choses sont 
plus compliquées. En 1970, lors 
de sa première élection, il pou
vait arguer du fart qu'il était dans 
I'«opposition» et avait déjà fait 
maintes promesses quant à l'em
ploi ; aujourd'hui cela ne fait 
plus recette. Alors, il tente d'ap
paraître comme l'homme du pré
sident : les ministres sont des 
imbéciles responsables de ce gâ
chis mais Giscard poursuit une 
grande tâche qu'il faut soutenir. 
Pour répandre ces idées, affiches 
sur tous les murs, moyens sans 
précédent, plus importants encore 
que dans la campagne de 1970 
qui était la première du genre en 
France. Quand il faut restaurer 
un mythe, cela coûte cher. 

S i , à droite, on s'embrouille, à 
gauche, on manque d'enthou
siasme, Tondon se contente 
d'une campagne tranquille, peti
tes réunions, un seul meeting 
avec Mitterrand. A u P C F , les 
choses vont mal. le bruit d'un 
désistement pour le PS a couru 
â un moment. Marchais ne vien
dra pas soutenir le candidat P C F , 
il ne tient pas à parier devant 
une salle vide, peu de collages, 
pas d'enthousiasme, la. défaite 
de mars 78 a enlevé certaines 
illusions et tout le monde au 
P C F n'admet pas les explications 
de la direction sur la responsa
bilité de la défaite, à tel point 
que des membres du P C F affir
ment qu'ils voteront PS dès le 
premier tour. 
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Les résidents des foyers Sonacotra 
devant le tribunal de Bobigny 

F A I R E E C H E C 
A S T O L E R U 

Après une première vague de procès contre une 
centaine de résidents des Foyers Sonacot ra en 
grève, a u début de l 'été, une nouvel le série de 
jugements vient de recommencer . Cer ta ins procès 
avaient été car rément reportés en septembre ou 
octobre, d 'autres n 'avaient pas abouti è une 
décis ion immédiate des juges. C'était déjà une 
première victoire contre les projets d 'expulsion 
t ramés par S to lé ru , qui comptai t expulser pendant 
l'été un cer ta in nombre de résidents part icul ière
ment combat i fs , en f inir a v e c le Comité de 
Coordinat ion, et avec une lutte qui dure depuis 
maintenant p lus ieurs années. Cette première victoi
re avait été rendue possible par une large mobi l isa
t ion dans les foyers , et la f in de l 'été avait vu toute 
une série de nouveaux foyers rentrer en grève è 
leur tour, en part icul ier dans l 'Est. 

J e u d i , c inq foyers compara issa ient donc devant 

le t r ibunal des référés à Bobigny : les foyers de 
Bagnolet , de Neuilly et de Vi l lemomble d'une par t , 
e t d 'autre part ceux de Sa in t Den is ( foyer A l lende l , 
e t de Bondy. Pour les trois p remiers , c 'es t le 
Comité de Coordinat ion des foyers Sonaco t ra en 
lut te, organisat ion que s e sont donnée démocrat i 
quement les t ravai l leurs, qui organisait une puis
sante mobi l isat ion : 600 résidents. Pour les deux 
aut res, c 'est la C G T qui avait rassemblé une 
centa ine de résidents. Pendant tout ce procès, le 
souc i majeur de la C G T a été d 'empêcher è tout 
prix que s e fasse l 'unité des résidents de ces c inq 
foyers . 

El le y a largement échoué, un début d 'un i té a 
commencé é s 'expr imer I C 'es t une défaite supplé
mentaire pour ces d iv iseurs, qui n'en sont pourtant 
pas à leur premier coup I 

Journée portes ouvertes 
au foyer SONACOTRA 

Nanterre 
4 et 6 rue des S O R B I E R S 

16 S E P T E M B R E D E 14 H A 22 H 

37 mois de grève des loyers pour : 
—' Le droit de visite et de réunion ; 
— Un juste prix pour le loyer ; 
— Le remplacement des gérants provocateurs par 

des concierges... 
— des activités de loisir et culturelles ; 
— De meilleures conditions d'hygiène et de 

sécurité ; 
— L a reconnaissance du Comité de résidents et de 

coordination ; 
— 270 F pour 6 m*, soit 4 500 F pour un F 3 I 
— Des chambres séparées par du contreplaqué 1 

P R O G R A M M E 

e Visite du foyer 
e Films 
e Montage diapos 
e Chants 
• Musique 

NON A U X L O Y E R S T R O P ÉLEVÉS I 
NON A U X F O Y E R S - P R I S O N I 
LOCATAIRES-RÉSIDENTS, 
FRAN< AIS- IMMIGRÉS T O U S U N I S I 
NON A U X E X P U L S I O N S I 

Comi té de Résidents Nanterre Sorb iers 

DEVANT LE TRIBUNAL 

Unité autour du comité de coordination ! 
Massés devant les bar

rières dressées par les 
f l ics, environ 600 rési
dents s'étaient mobilisés 
è l 'appel du comité de 
Coordination, pour mani
fester leur solidarité et 
leur soutien à leurs cama
rades qui comparais
saient ce jeudi devant le 
tr ibunal des référés de Bo
bigny. Des banderoles 
rappelaient le combat 
qu ' i ls mènent pour 
certains depuis plu
sieurs snnées, Une im
mense banderole rou
ge fustigeait les mesu
res racistes de Stoléru. 
Durant l 'audience, quel
ques pr ises de paroles de 
résidents appelaient à ren
forcer l 'uni té créée autour 
du Comité de Coordina
tion, appels adressés 
aux quelques résidents, 
une centaine environ, mo
bilisés par la C G T dans les 
foyers où elle s 'es t accro
chée è la direction de la 
lutte. Les mots d'ordre 

«Vive ie comité de coor
dination» et «Sonacotra 
cédera» étaient largement 
repr is , sur un ton qui ne 
laissait pas douter de la 
détermination des rési
dents. A la f in de l 'audien
ce, les responsables C G T 
regroupaient, avant le 
passage des barrières, les 
résidents des deux foyers 
qui sont actuellement sous 
sa houlette. A l lande de 
Saint Denis et le foyer de 
Bondy. Une importante 
majori té de ces résidents 
avait pu assister à l 'au
dience, et la C G T les a v i 
te regroupés. Son but : 
éviter qu ' i ls puissent 
prendre contact et mener 
des discussions avec leurs 
camarades organisés au
tour du Comité. De suite, 
ces gens de la C G T pré
paraient le départ , et or
donnaient de rejoindre les 
cars à 300 mètres de là. Le 
comité organisait aussitôt 
un cortège pour les rejoin
dre. C 'es t aux cr is de «Vi

ve le comité de coordina-
tion» que les travail leurs 
rejoignaient leurs cama-
rades, déjà prêts à partir. 
Décidément, la direction 
C G T ne semble pas 
disposée è faciliter 
l 'unité des résidents I 
Ma is malgré ses ef
forts, les résidents des 
foyers de Saint Denis et 
Bondy, reprenaient tes 
mots d'ordre scandés, tan
dis que des membres du 
Comité rappelaient au mé
gaphone, les manœuvres 
de la direction C G T et du 
P C F contre le comité 
et contre la grève : 
leurs manœuvres pour 
s'approprier la di
rection de la lutte a u foyer 
Al lende, les négociations 
séparées qu ' i ls avaient en
gagées, avec la Sonaco
tra alors que les rési
dents exigeaient une né
gociation d 'ensemble, 
avec comme interlocuteur 
le Comité de coordina
tion. A ce titre il fut rappe

lé ce que la C G T avait ob
tenu ; des balais, des ser
pi l l ières, et une réduction 
de vingt cent imes sur le 
loyer I 

Les appels à l 'uni té, re
cevaient un accueil favo
rable, que les applaudis
sements confirmaient. 
C ' e n était trop pour la 
C G T , qui bousculait tes ré
sidents et les refoulait 
dans les cars . Les moteurs 
tournaient depuis long
temps déjà, et les coups 
d 'avert isseurs venaient 
appuyer les injonctions 
des cadres C G T qui 
avaient bien du mal A 
se faire entendre I 

Le Comité décidait, sur 
la base de l 'accuei l en
thousiaste de la majori
té des résidents d 'Al lende 
et de Bondy, de systéma

tiser les délégations dans 
ces deux foyers, et de ren
forcer l 'uni té ainsi créée. 

DE St DENIS A BAGNOLET... 

Foyer Scnacoba de Bagnolet, Foyer Allende de 
Saint Denis : deux foyers qui sont presque devenus 
un symbole, dans cette lutte des résidents. Au foyer 
de Bagnolet, en juin 76, la grève des loyers dure 
depuis 17 mois. Le 4 juin, les résidents apprennent 
tout d'un coup qu'un «accord» a été signé. Par qui ? 
Le mystère ne dure pas longtemps. Derrière cet 
accord séparé, on trouve l'union locale C G T , et le 
P C F I Son contenu ? Rien à voir avec les revendica
tions des locataires, revendications inscrites dans la 
plate-forme du comité de coordination. Tout au plus, 
une légère diminution du loyer, mais sur tout te reste, 
rien. Après un temps d'incertitude et de division, les 
résidents refusent cette manœuvre, et depuis, la 
grève continue, le foyer de Bagnolet est toujours 
organisé dans le Comité, les manœuvres des structu
res CGT sont largement dénoncées pour ce qu'elles 
sont. 

Au foyer Allende, c'était la même tentative, dès le 
début : accords séparés sur des acquis grotesques, 
isolement du foyer, une lutte en dent de scie. C'est 
un des rares foyers où des représentants de la CGT 
ont réussi, dans une certaine mesure, à garder la 
direction des affaires. C'est pourquoi, jeudi, ils ont 
tout lait pour éviter la jonction des résidents, la 
confrontation des expériences de lune. Maintenir les 
résidents dans l'isolement, dans l'ignorance en colpor
tant des ragots sur le comité, voilà leur objectif. 
Difficile à atteindre, car aujourd'hui, dans les foyers 
Sonacotra en lutte, le bilan de ces expériences est 
largement tiré... 

Tribunal des référés : • jugement rendu le 5 octobre • la Sonacotra a bout d'argument 
• 

UN CHOIX ARBITRAIRE 
Ce jeudi, avait lieu au 

tribunal des référés de Bo
bigny, le procès de plu
sieurs résidents de cinq 
foyers Sonacotra de la ré
gion parisienne. Deux où 
la CGT a la direction de la 
«lutte», Allende de Saint 
Denis, et Bondy et trois, 
dont les résidents se sont 
regroupés autour du Comi
té de Coordination, traité 
d'aventuriste par le PCF et 
la C G T . 

L a sal le du tr ibunal 
était occupée en grande 
majorité par les résidents 
de Saint Denis et de Bon
dy. 

L'audience commençait 
avec près d'une demi-heu
re de retard sur une plai
doirie de l'avocat de la 

Sonacotra. Une plaidoirie 
longue et confuse, où la 
Sonaco t ra reconnaissai t 
dans un premier temps 
que «les premiers foyers 
construits étaient un peu 
dégradés». Mais elle ne 
manquait pas, à la fin de 
l 'audience, pensant que 
cette petite phrase signifi
cative serait sans doute 
oubliée, de revenir dessus, 
décr ivant les foyers 
comme de petits paradis. 
«très agréables» agrémen
tés de jardins, de jets 
d'eau, e t c . Les résidents, 
à cette évocation idyllique 
n'ont pas manqué de 
sourire. 

Mais le fait le plus signi
ficatif, de cette audience, 
qui marque malgré tout un 
recul de la Sonacotra, est -

que celle-ci ait reconnu, 
avant qu'il ne lui en soit 
fait reproche, que l'assi
gnation des résidents a été 
faite d'une façon arbitraire, 
en choisissant des «me
neurs». L'argument : elle 
ne pouvait pas assigner 
des centaines de grévistes 
devant les tribunaux, «on 
ne s'en sortirait plus». L a 
Sonacotra a bien du mal à 
justifier son intransigeance 
depuis le début de la lutte 
engagée voilà quatre ans 
par les résidents. 

L a procédure employée 
tend à le prouver. Les ré
férés, procédure «d'urgen
ce», ne permettent pas de 
statuer sur l'ensemble des 
éléments que pourrait 
fournir la défense. Celle-ci 

a d'ailleurs demandé au 
tribunal de se déclarer in
compétent, et que le pro
cès se poursuive devant 
un tribunal d'Instance, afin 
de s'appuyer sur une en
quête rassemblant plus 
d'éléments que ceux four
nis par les deux parties. 
Les conclusions d'experts, 
d'une part sur les comptes 
de la Sonacotra (notam
ment sur le montant et la 
répartition des chargesl, 
d'autre part sur la salubrité 
des foyers, seraient sans 
aucun doute des éléments 
qui seraient favorables aux 
résidents. La défense (à 
noter qu'il n'apparaissait 
pas de divergence entre les 
foyers CGT et Comité), 
démontrait également que 
la Sonacotra violait délibé 

rément l'accord passé avec 
le Comité, et qui prévoyait 
entre autres, à l'article 8, 
qu'il ne pouvait y avoir 
d'expulsion contre les ré
sidents chômeurs, à l'ar
ticle 22, qu'ellb fournirait 
des justifications des som
mes exigées. Sur le pre
mier point, après un aller 
retour entre l'avocat et un 
responsable Sonaco t ra . 
celle-ci levait les poursuites 
contre un résident chô
meur. La défense conti 
nuait de faire pencher la 
balance de son côté lors
qu'el le précisait qu 'e l le 
était prête à régler le pro
blème au moyen d'un in
termédiaire «objectif», 
tandis que la Sonacotra ne 
se prononçait pas sur cette 
façon d'envisager les cho

ses. 
Les résidents, optimis

tes, n'ont pas manqué de 
tourner en dérision l'au
dience qui venait de se 
dérouler et dont nous con
naîtrons la décision le 5 
octobre, en démontant no
tamment un argument de 
la Sonacotra : «La Sona
cotra dit que nous sommes 
rassemblés ici en manifes
tation pour terroriser les 
juges et influer sur leurs 
décisions, mais nous som
mes rassemblés pour expri
mer notre unité, et notre^. 
solidarité avec nos ca/na-->* 
rades poursuivis !». 

Cette unité et cette soli
darité sont les éléments 
déterminants pour assurer 
la victoire. 
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LUTTES OUVRIERES 
SPLI (Rennes) 

LE REFUS DES «SOLUTIONS BIDONS» 
Plusieurs quest ions é u ' e n t Inscr i tes à l 'ordre du 

jour de d iscuss ions à l 'usine de le zone Industr iel le 
de Chantepie, Jeudi . Parmi el les, les mesures A 
prendre pour faire face aux manœuvres de l 'UD-
C G T , la préparat ion de la mani festat ion de lundi 
prochain et le fonct ionnement de l 'occupat ion. 

D'autre part, la menaça d 'une intervent ion poli
cière est toujours présente. Le p rocessus poursuivi 
par A lphen ( P D G de Hui t S A ) pour faire redémarrer 

L'usine S P L I de Rennes 
est maintenant occupée 
depuis plus de trois mois. 
Comme dans toutes les 
occupations, des problè
mes surgissent qu'il faut 
discuter, résoudre un à un. 
C e n'est pas toujours facile 
mais la démocratie totale 
qui règne parmi les occu
pants est un atout majeur. 
Encore faut-il qu'elle soit 
efficace, que les riches 
discussions aboutissent à 
des décisions collectives. 
C'est ce que plusieurs ou
vrières soulignaient jeudi 
après-midi en demandant 
que l'organisation du fonc
tionnement, des débats, 
soit davantage prise en 
compte. 

D'autre part, la rupture 
entre l 'UD-CGT et la sec
tion de la S P L I est main
tenant consommée. Il est 
clair que l 'UD va s'efforcer 
par tous les moyens de 
faire passer ses positions, 
de faire accepter le plan 
Alphen et les 1 270 licen
ciements sur 1 500 emplo
yés qu'il prévoit. De ce 
point de vue, une collabo 
ration objective s'est éta
blie entre la direction CGT 
e v ' e PDG de Huit S A . Il 
convient donc de prendre 
les dispositions nécessaires 
pour contrecarrer ces né
fastes projets. 

Trois points ressortalent 
des discussions de jeudi 
après-midi : 

le secteur qui l ' intéresse en abandonnant les au t res , 
se heurte à l 'occupation de l 'usine de Rennes . 
Maintenant qu' i l a , (du moins le pense t-il) obtenu 
une sorte de légi t imi té par l 'opération «vote bidon» 
organisé par l ' U D - C G T avec le concours act i f de 
l ' Inspection du Trava i l , il lui reste è disposer des 
locaux pour met t re son plan A exécut ion . C'est lé 
que ça se corse , car Isa t ravai l leurs qui tes 
occupent ne sont pas du tout disposés é les quitter. 

Mercredi : le «vote truqué» organisé par l'UD. Dans quelques minutes, les bulletins vole
ront par le fenêtre. 

e môme si la consultation 
organisée par l 'UD ne peut 
avoir aucune légi t imi té 
d'un strict point de vue 
juridique, vu les conditions 
s c a n d a l e u s e m e n t a n t i 
démocratiques dans les
quelles elle s'est déroulée, 
il n'en reste pas moins 
qu'elle peut servir de justi
fication pour isoler les tra
vailleurs qui occupent et 
finalement imposer le plan 
Alphen. Il faut donc s'y 
opposer. Dans ce sens, 
différents contacts ont été 
entrepris (avec des avocats 
par exemple) pour contes
ter ce vote, publiquement 
et par tous les moyens, 
e beaucoup de monde s'é

vertue à développer ''idée 
que la section syndicale 
CGT de la S P L I et les 
travailleurs qui se sont re 
groupés autour d'elle, sont 
des «jusqu 'auboutistes» 
qui veulent la lutte pour la 
lutte. D'une part, les per

manents de l 'UD-CGT se 
sont grossièrement impo
sés en négociant directe 
ment avec Alphen, sans 
même en avertir la section 
de la S P L I ni les travail
leurs. Pour ces deux rai
sons, les grévistes ont dé
cidé de relancer toutes les 
personnes habilitées pour 
faire part de leur volonté 
de négocier sur la base 
d'une solution d'ensemble 

Montreuil 

Dialogue 
dans une imprimerie 

«Imprimerie occupée», 
«Non aux licenciements 
èans le Livre», «60 % des 
imprimeries françaises sont 
à l'étranger»... A Montreuil 
sous Bois, dans la banlieue 
Est de Paris, 38 ouvriers 
occupent leur imprimerie 
jour et nuit. Cette imprime
rie, c'est la S F I C . créée en 
1952. Elle employait jus
qu'à présent 80 personnes 
et fabriquait des carton
nages (emballage de pro
duits), des jacquettes, des 
brochures, des couvertures 
de livres. Le 10 août, un 
jugement du tribunal de 
commerce a ordonné la 
liquidation des biens : 68 
licenciements. 

«En feît, l'entreprise est 
vieNe. Nous avons des 
preuves que les pab'ons 
ont mené intentionnelle
ment l'entreprise en défi
cit». Celui qui parle est 
délégué CGT et précise 
bien qu'il est membre du 
P C F . Il a visiblement beau
coup de choses à dire sur 
les capacités de l'imprime
rie. Il vient d'interrompre 
sa partie de pétanque. 
«C'est fa famille Courtois 
qui possédait l'entreprise. 

Maintenant, elle a une etti-
tude complètement passive 
vis-à-vis de nous ; pour 
eHe, l'effaire est passée en 
jugement, c'est réglé. 
Pourtant, nous faisions du 
matériel de bonne qualité. 
Nous sommes une petite 
imprimerie de 8 000 m 1 , 
mais nous sommes connus 
sur le mercbé de la place 
de Paris. Le matériel est 
vieux, les machines ont 
besoin d'être remises en 
état, mais on fait du bon 
travail. L'imprimerie peut 
marcher, sans être en défi
cit. On veut le redémarra
ge de l'entreprise. Neturef-
lement, il serait impossible 
de réembaucher tout le 
monde, mais enfin, ce qui 
compte surtout, c'est de 
trouver que/qu'un qui ra
chète l'usine et puis de la 
remettre en route. C'est 
pour cela qu'on occupe, 
pour Jeire pression sur le 
syndic. » 

Sur la mobilisation des 
ouvriers licenciés, il sera 
mo ins loquace : «Lors
qu'on a décidé l'occupa
tion, en AG, tous les ce-
marades n 'éteient pas 
d'accord. Certains ont fait 

occupée 
le choix d'aller tout de 
suite chercher du travail. » 

— Vous avez essayé de 
les contacter ? 
— Non, et de toute façon, 
ce qui compte d'abord, 
c'est de rouvrir l'usine. 
— Est-ce que vous avez 

d e s A G régul ièrement, 
pour relancer la lutte, ob
tenir un soutien de la no 
pulation 7 
— Non, les AG ne sont 

pes régulières. On se réu
nit quand il y a des déci
sions à prendre. Éventuel
lement, peut-être, on fera 
une journée portes ouver
tes. De toutes façons, on 
a le temps : à Chaix, Us en 
sont au 3& mois». 
— Il y a beaucoup de 
syndiqués 7 
— 57 % de syndiqués, à la 
CGT. 

L'occupation, aussi peu 
dynamique soit-etle, peut 
durer longtemps. Comme 
le dit le délégué, dans 
l'imprimerie, avec le sou
t ien de la munic ipa l i té 
(PCF) , la situation peut 
durer longtemps, traîner 
des mois, sans que rien 
n'aboutisse... 

Corr. Montreui l 

pour les 1 500 travailleurs 
des usines de la S P L I . En 
même temps, ils veulent 
indiquer fermement que, 
vu la situation, ils sont les 
seuls habilités à parler au 
nom des travailleurs de 
Rennes et de la section 
C G T . 
a l 'opérat ion «consulte-
tion» de l 'UD-CGT a été 
un tournant important. Il 
est nécessaire maintenant 
de relancer la mobilisation 
et le soutien. La manHes 
tation appelée pour lundi 
par la section CGT de la 
S P L I sera une étape dans 
cette voie. Toute la jour
née de jeudi, les équipes 
sont allées diffuser des 

Communiqué 
de la section syndicale 
CGT de la SPLI Rennes 

et Chateaugiron : 
«Nous, section syndicale C G T - S P L I , considérons 

comme nul le «vote» qui a eu lieu le mercredi 13 dans 
les locaux de l'Inspection du Travail. 

A aucun moment, ce «vote» n'a rempli les 
conditions élémentaires de démocratie dans lesquelles 
il devait se tenir. Qui plus est, ce vote demandait de 
se prononcer sur un accord de discussion du 9 
septembre, lequel accord était en retrait par rapport à 
ce que nous, section syndicale CGT SPE1, avions 
obtenu le 23 août, lors du constat de discussion sur 
lequel M. Alphen tenait à s'engager. 

Partant de ce constat de discussion du 23 août, que 
nous estimions insuffisant et dans lequel de nombreux 
points étaient restés en suspens, nous demandons 
que de nouvelles négociations sérieuses s'ouvrent 
avec M. Alphen et ce, dans les délais les plus brefs. 

Nous estimons qu'aucune négociation ne peut se 
faire sans participation de la section syndicale 
d'entreprise CGT de la S P L I Rennes et Chateaugiron. 

Nous sommes prêts, en fonction de nouveaux 
résultats obtenus, à effectuer une consultation auprès 
du personnel de la S P L I à condition que des garanties 
sérieuses s'offrent à nous quant à la manière dont elle 
so déroulera.» 

tracts d'appel aux usines, 
è la sortie des grands 
magasins... Sur le thème 
de cette manifestation, les 
travailleurs de la S P L I veu
lent être très clairs : Il 
s'agit d'une mobilisation 
pour l'emploi qui concerne 
bien sûr la S P L I au premier 
chef, mais aussi d'autres 
boites comme Eterni t , 
Sappitex, C G C T . . . Cette 
précision est utile è faire 
pour couper court à des 
ragots compla isamment 
colportés par certains, qui 
veulent faire croire que la 
manifestation do lundi se

rait dirigée contre l 'UD-
CGT. 

D'autres projets sont en 
cours, notamment l'organi
sation d'un gala de soutien 
pour le mardi 26 septem
bre. Ainsi, contrairement 
eux espérances d'Alphen 
et de l 'UD-CGT, la section 
C G T de l'usine de Rennes 
et les ouvrières qui se sont 
regroupées autour d'elle, 
ne se laissent pas intimi
der. Ils entendent poursui
vre la lutte pour une solu
tion globale concernant les 
1 500 travailleurs de la 
S P L I . 

En bref... En bref... En bref... 
E t e r n i t : 

les patrons en justice 
Jeudi , les sections syndicales des usines Eternit 

(entreprise de construction industriel In) exigeaient 
devant le tribunal de Versailles que les explications 
fournies par la direction pour justifier les 975 
licenciements soient un peu plus sérieuses I Le 
jugement ne sera rendu que mardi 19. Dans l'immé
diat, on se prépare à la montée sur Paris, ce lundi : 
manifestation sur les Champs . Élysees - le siège 
social est à deux pas —, meeting, demande d'audien
ce au ministère du Travail... Les syndicats notent une 
bonne mobilisation dans les usines, ainsi dans les 
Yvelines, après la manifestation de mercredi (voir QdP 
d'hier). 

Bonnet couvre 
Mgr Lefèvre 

Les intégristes, c'est-à-dire l'aile la plus réactionnai
re de l'église catholique, occupent depuis longtemps 
maintenant l'église S t Nicolas Chardonnet (à deux pas 
de la Mutualité è Paris). 

Cette occupation a été affirmée illégale par un 
jugement du tribunal le 1 " avril 1977. Ce jugement 
devait être confirmé en appel le 13 juillet suivant. L e ' 
tribunal précisait même que l'église devait être 
évacuée avant le 31 août 1977. 

Le 8 juillet, Quiles, nouveau député du P S , 
demandait dans une question écrite à Bonnet, le • 
ministre de l'Intérieur, pourquoi le jugement n'avait 
pas été exécuté dix mois après. 

La réponse du ministre de l'Intérieur vaut la peine 
d'être citée : «L'évacuetion de l'église a été différée 
en reison des troubles à l'ordre public que risquait 
d'entraîner cette opération». M. Bonnet a moins de 
scrupules quand il s^agit d'expulser des ouvriers en 
grève ! 

R E U N I O N 
N A T I O N A L E 

D E S R A D I O S L I B R E S 
C E W E E K - E N D 

A L Y O N 

O r g a n i s é e par le 
bureau de l ia ison des 
r a d i o s l i b r e s , u n e 
rencontre de col lec
t i fs a l ieu ce diman
che 17 septembre A 
partir de 9 h a u cen
t re cul turel de Vi l 
leurbanne, 234 cours 
Emi le Zo la . A Vil leur
banne. 

T U P O L E V 144 OUT7 

Le bureau de ren
se ignements de l'Aô-
roflot a in fo rmé Jeudi 
sa c l ientèle d'appa-
ratchik qu 'aucun vol 
à bord du supersoni
que soviét ique n'était 
prévu pour cet te an
née. A u c u n e expl ica
t ion n'est fournie. L a 
c e s s a t i o n d e s v o l s 
pourrait Atre liée A 
des problèmes de sé
c u r i t é o u de c o n 
sommat ion trop im
portante. Car c o m m e 
Concorde dont i l est 
l a r g e m e n t I n s p i r é , 
Tupolev 144 es t un 
gouffre à kérosène. 
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l É I i INFORMATIONS GENERALES 

Enquête US sur les cancers professionnels 

• 40 % DES CANCERS SONT PROFESSIONNELS 
L'AMIANTE TUERAIT DEUX MILLIONS DE PERSONNES 
DANS LES TRENTE ANS A VENIR 

• Le gouvernement fédéral américain vient de 
rendre publ ic le résultat de l 'enquête fédérale sur 
les malad ies professionnel les aux U S A . A u x te rmes 
de cet te enquête, la proportion est imée de cance rs 
d'origine professionnel le fait un bond considérable 
puisqu'el le passe de 6 % , l 'est imation of f ic ie l le 
antér ieure, à 20%. Il est é remarquer que ce simple 
chi f f re dépasse de loin l'addition de toutes les 
stat ist iques fournies par les divers groupes indus-
tr ials américains.. . , 

La publication de ces 
chiffres qui sont encore, 
de l 'av is de nombreux 
chercheurs, en dessous de 
la réalité, a jeté un éclai 
rage dramatique sur l'état 
et la développement de ce 
type de maladie proies 
s*onnelle. 

Ces données inquiétan
tes ont été communiquées 
a tous les responsables du 
gouvernement américain 
pour information. Le secré
taire d'Etat à la Santé et ô 
l'Education. Joseph Calia 
no, a lait une communi
cation A la presse en décla
rant que les industriels re

gardaient avec des «yeux 
du myope» les program
mes de protection profes
sionnelle en leur deman
dant de «viser à long ter
me» quand il s'agit de 
sécurité et de santé puWi 
que. D'autres fonctionnai 
res du ministère fédéral de 
la Santé estiment que le 
chiffre de 20 % est très 
inférieur à la réalité : le 
chiffre réel serait de l'ordre 
de 4 0 % . Rien que pour 
l'année 1977, 375 000 cas 
de cancer ont été enregis 
très aux U S A (et ce, sans 
comptabiliser les cancers 
de la peau dont une partie 

est d'origine professionnel-

D E U X M I L L I O N S 
DE M O R T S 

D A N S T R E N T E A N S I 

Dans le même temps, 
l'Institut National du Can 
cer estime que l'asbestose 
(la maladie de l'amiante) 
dovrait être à l'origine de 
deux millions de morts par 
cancer dans les trente pro
chaines années. Un chiffre 
a rapprocher des 120 mil 
lions de morts environ que 
le cancer devrait causer 
aux U S A dans la même 
période : soit 17 % du to
tal des décès l 

Sur la base de la simple 
exposition passée â l'a
miante, c 'est-à-dire des 
travailleurs qui sont d'ores 
i;i déjà exposés â l'amian
te, on peut s'attendre à 
recenser environ 67 000 
cas professionnels. 

Sur la base de l'attitude 

des grands groupes capita
listes, de l'utilisation mas
sive d'amiante dans l'in
dustrie sans précaution, 
l'exposition aux risques se 
poursuit à un rythme très 
élevé et ses conséquences 
ne sont pas du tout en 
voie de diminution. 

Malgré les intérêts im
médiats des trusts, sous la 
pression des révélat ions 
scientifiques faites par de 
nombreux chercheurs amô 
ricains, le gouvernement 
américain est obligé de 
prendre en compte le pro 
Wôme. Déjà des études 
sont entamées sur huit au 
très grands cancérogènes 
particulièrement meurtriers 
que l'on retrouve dans les 
industries de la chaussure, 
du cadmium, du charbon, 
entre autres. 

U N E L U T T E V I T A L E 

Sur la base de l'acquis 
scientrfique important des 

dernières années, selon le 
quel 85 % des cancers 
sont dûs à l'environne 
ment, c'est à-dire à tous 
les fadeurs extérieurs, il 
est logique que les épidé 
miologistes attribuent une 
responsabilité de plus en 
plus grande aux cancers 
professionnels, le travail 
occupant une part consi 
dérable de l'activité hu
maine. Les risques les plus 
importants (poussières, to
x iques, cancérogènes. . . ) 
cumulent leurs effets au 
niveau de l'usine. En liai
son avec le travail indus 
triel. les cancérogènes se 
retrouvent peu à peu dans 
l'environnement collectif : 
des milliers de tonnes de 
solvants sont utilisées pour 
fabriquer des colles, des 
pointures et des vornis. 
Dos millions de tonnes qui 
partiront forcément dans 
l'atmosphère quand le pro 
durt séchera I 

Malgré l'ampleur et le 

caractère dramatique de la 
situation actuelle, malgré 
les révélations qui sont 
laites tous les ans, les res 
pensables sanitaires tant 
aux U S A qu'en France 
n'ont mis sur pied aucun 
programme sérieux de pré
vention. Ces programmes 
nécessitent des investis 
sements jugés non renta 
bles, compte-tenu d'une 
logique criminelle et capi
taliste. ET c'est cas par cas 
que lès ouvriers amiantes 
de Ferodo. de Bendix, les 
travailleurs de Jussieu. doi
vent arracher â la Sécurité 
sociale la reconnaissance 
de l'origine professionnelle 
d'une maladie qui en tue 
un trop grand nombre. 
Leur lutte, camouflée par 
la grande presse, est bien 
une lutte vitale pour un 
avenir qui concerne tous 
les travailleurs. 

Pierre P U J O L 

Le chômage 
toujours en hausse 

Les chiffres sont là, et le gouvernement ne parvient 
môme plus à les cacher. Le chômage a encore 
augmenté en août, et Boulin a été obligé de 
reconnaître qu'il continuera à augmenter, «jusqu'à la 
fin de l'année, et au delà peut^tre» Il y avait au mois 
d'août, en données brutes, et selon les chiffres 
officiels, 1 156 000 chômeurs, contre 1 094 200 en 
juillet, soit une augmentation de 6.7 %. En données 
corrigées des variations saisonnières, on arrive au 
chiffre de 1 276 000 chômeurs Bien entendu, il ne 
s'agit là que des chômeurs déclarés aux ANPE. ce qui 
permet d'apprécier le nombre réel de personnes sans 
emploi dens la France de Giscard Barre. Parmi ces 
chômeurs, 40,5 % sont des jeunes de moins de 25 
ans, et 62,9 % des femmes. 230 000 personnes sont 
au chômage depuis plus de 6 mois, et 150 000 depuis 
plus d'un an. 

180 770 chômeurs ont bénéficié en août des 90 % 
de salaires par suite de licenciements économiques, et 
516 326 des assedics Un chômeur sur deux ne 
«bénéficie» donc, en tout et pour tout, que des 
maigres ressources accordées par l 'ANPE. 

Le parapluie du KGB 
employé en France ? 

A la suite de la mort à Londres de Georgi Marxov, 
empoisonné par la piqûre d'un parapluie, on apprend 
qu un autre dissident bulgare aurait été victime d'une 
agression du même genre à Paris. Vladimir Kostov, 
qui a demandé l'asile politique en France au printemps 
77 affirme en effet avoir ressenti une douleur dans le 
dos dans l'escalator du métro à l'arc de triomphe, le 
26 août. Un médecin avait noté la présence de 
fragments de métal dans la plaie, localement infectée. 
Le réfugié attribue aux services secrets bulgares cette 
agression, qu'il considère comme une tentative 
d'assassinat manquée.. n> 

Total limite ses rabais... 
pour les distributeurs 

Les compagnies pétrolières consentaient jusqu'à 20à 
25 centimes de rabais par litre aux distributeurs libres 
de carburant auto. Total vient de décider, pour sa 
pan, de limiter ce rabais è 5 ou 6 centimes. Cette 
compagnie contrôlait jusqu'à présent 25.6 % du 
marché. Quel rabais pour les consommateurs ? 

MOBILISATION A BREST 
CONTRE LE PROJET 
DE CENTRALE NUCLEAIRE 

Ue notre correspondant 

A la veil le de l ' installa 
tion d'une centrale nu
cléaire dans le Finistère, 
quels sont les bi lans et 
perspectives des comités 
anti-marée noire et des 
C L I N (Comité de lutte et 
d'information sur le nu
cléaire) de Bretagne 7 

Durant l 'été, les comi
tés anti-marée noire et 
les C L I N du Nord Finistè
re organisèrent une expo
sition marée noire au Con-
quet, joignant ce problè 
me à celui du nucléaire 
16 000 è 20 000 personnes 
la visitèrent. Cette expo
sition tranchait en qual i té 
avec celle organisée par 
la municipal i té de gauche 
de Brest qu'el le présen 
ta dans sa mairie : r ien sur 
les manifestat ions, sur 
l'occupation mil i taire, sur 
la santé.. . et pire, sur les 
ouvr iers, marins-pécheur s 
et ouvriers dépendant de 
la mer. Évidemment, au
cun rapprochement avec 
le nucléaire ; seulement 
une série de photos sur 
«la merde». Rien donc du 
côté des élus de gauche.. . 

De leur côté, les comités 
anti-marée noire voient 
leurs militants s 'animer à 
l'approche du choix par le 
Conseil Régional le 26 
septembre du site où se
rait implantée la prochai
ne centrale nucléaire bre
tonne. C e comité anti
marée noire de Brest a 
décidé de rejoindre los 
C L I N pour cette lutte, 
dans la logique de son mot 
d'ordre : «Mazouté au
jourd'hui , radioactif de 
main». Malgré tout, un 
travai l .d ' information con
t inuera è être fait sur les 
conséquences de la marée 
noire sachant que bien des 

17 juin 77 : Procès en appel 
centrale du Peilerin. 
problèmes ressurqiront 
du fait des poches de pé 
trole et de la pollution de 
la flore marine. Auss i le 
mois d'octobre connal 
tra le festival de fi lms sur 
toutes les formes de pol
lution, du pétrole au mer
cure, en passant par les 
boues rouges, à l ' initia
t ive des comités anti 
marée noire de Brest et 
en direction des entrepri
ses et des lycées. 

Quant au problème du 
nucléaire, une manifes
tation est prévue le 23 sep 
tembre A 15 h à Brest A 
l'appel des C L I N , ceci A 
la veil le du conseil régio
na l . Cette manifeststion 
s 'annonce déjA comme im 
portante puisqu'une des 
réunions préparatoires a 

des 5 paysans nantais condamnés pour une action contre la 

réuni environ 150 per son -
nes, mercredi. Une init ia
tive heureuse ; A la fin de 
la manifestation, pas de 
dislocation immédiate, 
mais un fest-noz devant la 
mair ie. 

De leur côte, les pou
voirs publics montrent 
leur crainte face aux trop 
évidentes réactions de la 
population ; le maire d'un 
des sites promet de le dé
fendre avec «des fourches 
et des fusi ls», même s i les 
locaux de l ' E D F A Brest 
se barricadent derrière de 
solides rideaux d'acier, 
tandis qu 'un militant du 
Comité anti-marée noire 
s 'es t fait arrêter et perqui
sitionner la semaine pas
sée du fait td'incitetion 
des contingents è le dé-

. sobéisse,icsu. en liaison 
avec la diffusion d'un tract 
au mois de juin. Il avait 
été poursuivi A l'époque 
par des paras. I l avait 
réussi A s'échapper. 

Dans le même temps, 
la semaine dernière, las 
locaux du comité anti-
marée noire ont été per
quisit ionnes. C'était la 
première fois. Cela coïn
cide, dans les faits, svec 
la venue d 'un nouveau 
chef des R G , Leroux, 
A Bres t , que l'ori dit sym
pathisant du P F N . Des 
bombages da groupes fas
cistes font leur appari
tion sur des murs de 
Brest . 

Quant aux mil i taires va -
nus nettoyer la nappe noi
re , i ls sont toujours là . . . I 
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IRAN : témoignage 
Une militante du mouvement religieux qui se trouvait 
encore à Téhéran jeudi 14 septembre au matin, 
témoigne pour le Quotidien du Peuple 

Le vendredi noir a fait au moins 5 000 
morts. «Vive la lutte palestinienne ! Vive 
la lutte érythréenne !» criaient les 
manifestants. Il y a beaucoup de soldats 
emprisonnés. Quand je suis partie jeudi 
matin, la grève était totale ! 

• Jeudi, le grève générale a été quasi totale en 
Iran. Le mouvement a été particulièrement suivi 
dans les villes de Tabriz. d'Itpahan et de Téhéran. 
Dans la capitale la grève du bazar dure maintenant 
depuis 10 jours et menace l'approvisionnement de 
la ville, les autorités doivent faire face è de grandes 
difficultés. Au cimetière de Behechte Zara où ont 
été enterrées les victimes dea dernières manifesta
tions, la manifestation prévue a eu lieu sous la 
pression de dizaines de milliers de personnes, 
20 000 d'entre elles ont réussi è pénétrer dans le 
cimetière malgré les barrages de l'armée qui 
semblait avoir reçu comme consigne de ne pas 
tirer. 

Un appel de l'Ayatollah Khomeiny aux forces 
armées diffusé à l'entrée du cimetière. On peut y 
lire : «Parmi vous il y a des militaires gui voulaient 
être libres comme dans toute société où la liberté 
existe» «il feut que vous manifestiez comme nous». 

Comme les jours précédents, las slogans 
hostiles au Shah ont été largement repris : «Mort è 

Jeudi le manifestation à 
Téhéran a réuni 1 million 
500 000 personnes ; l'orga
nisation a été minutieuse 
ment préparée par le peu 
pie : de l'eau et de le 
nourriture ont été distri
buées, des poubelles 
avaient été prévues pour 
éviter de salir les rues. 
Devant chaque banque, un 
service d'ordre formé de 
trois rangées de militants 
était présent. Beaucoup de 
slogans ont été prononcés 
en feveur de Khomeiny et 
de l'Islam, aucun en faveur 
de Sharriat Madari (diri
geant rel igieux modéré 
NDLRI ; «Notre parti, c'est 
le parti de Dieu», «Notre 
dirigeant, c'est Khomeiny». 
D'autres soulignaient le dé
sir d'indépendance . «Indé 
pondance, liberté, gouver
nement islamique». Des 
mots d'ordre ont été pro 
nonces pour rallier les sol 
dets : «Armée, viens du 
côté du peuple et aide le 
peuple» tes soldats qui 
étaient dans la rue pleu
raient, les manifestents 
leur lençaient des fleurs. 
Des mots d'ordre anti-
impérialistes ont été scan
dés, te/s que «Vive la lutte 
palest in ienne». «Vive la 
lutte érythréenne». D'au-
tres slogans demandaient 
la libératxjn des prisonniers 
poétiques. 

Un grand nombre de 
voix expnmait la haine 
contre le Shah : «Shah, 
valet de l ' impérial isme 
américain». Le peuple sent 
que le Shah se maintient 
grêce aux Américains. 

J E U D I 
DE 8 H DU MATIN 
A 8 H DU SOIR. . . 

Le départ de le mondes 
tation avait lieu à 8 h du 
matin depuis une colline 
située au sud de Téhéran. 
L 'armée e immédiatement 
lencé des gaz lacrymogè

nes, les mandestants s'é-
chappant par les petites 
rues se sont alors ressem
blés en contre-bas de la 
colline. Le menifestation 
s'est déroulée de 8 h du 
matin è 8 h du soir. Au fur 
et à mesure, les rangs se 
gonflaient et la peur de 
dèpan disparaissait Une 
trentaine de camions rem
plis de soldats, la mitrail
lette au poing suivaient la 
manifestation ; derrière 
eux, des bus transportaient 
des egents de la SAVAK 

Le peuple interpelleit les 
soldats en leur montrant 
des photos des cadavres 
calcinés retrouvés dans le 
cinéme Rex d'Abadan . 
«Soldat, n'est-ce pas ton 
frère ? Pourquoi le tuer 7». 
Tout le monde pleurait, 
c'était très êmouvent. L 'or-
mèe qui était présente par 
tout, n'est pas intervenue, 
seuf eu début où elle a 
utilisé des gaz lacrymogè 
nos. Sensibles aux fleurs 
qu'on leur lançait et aux 
appels : rrFrère, frère, ne 
tue pas ton frère», certains 
soldats pleuraient. Ils. 
avaient la tête basse et 
faisaient des signes appro 
bateurs. Un commandant 
s'est levé et a dit : «Com -
me j'aurais aimé porter des 
vêtements civils et être 
parmi vous, le peuple». Il 
parait que dens l'armée, 
on procède à de nombreu 
ses arrestations et con 
damnations. 

Jeudi soir, après la dis
persion, un rendez-vous 
était fixé pour une nouvelle 
manifestation le lendemain 
matin è 8 h, place Jaleh. 

«VENDREDI 
P L A C E J A L E H 

J ' A I V U U N S O L D A T 
T U E R 

S O N C O M M A N D A N T 
A V A N T D E 

S E SUICIDER» 

Le vendredi, la loi mar 

la dynastie Palhavie». A Ispahan où la loi martiale 
est appliquée depuis 33 jours, la grève illimitée dure 
depuis cette date 

D'autre part, de nombreuses grèves ouvrières 
éclatent dans tout le pays : à Tabriz l'usins de 
machinai-outils en est à son 15* jour de grève, A 
Arak l'usine de machines agricoles est an grève 
depuis 4 jours. Des débrayages et des grèves pour 
réclamer le départ du Shah ont lieu dans tout l'Iran. 

Le Shah a fait arrêter deux de tes anciens 
ministre pour corruption. Trois avalont déJA subi 
ce aort. Au Liban, on apprend la disparition de 
l lman Moussa Sadr, musulman chiite libanais. Le 
conseil des ministres a été consacré A cette 
question jeudi. J 

Nous publions aujourd'hui le témoignage et 
l'interview d'une militante du mouvement populaire 
en Iran qui a participé aux manifestations de jeudi 
et de vendredi derniers A Téhéran. Ella fait partie de 
ces millier» de jeunes iraniens qui au péril de leur 
vie luttent p-ur abolir la tyrannie en Iran. 

tialr était proclamée, ce 
qui diminua le nombre de 
manifestants. Ceux qui 
sont venus ce jour là sa
vaient qu'ils risquaient leur 
vie. 

En arrivant sur place, au 
sud de Téhéran, on faisait 
face eux chars et aux mi
traillettes pointées vers le 
peuple. Derrière nous, des 
camions de la police nous 
bloquaient. Seules, les 
rues latérales offraient une 
issue. Les manifestants 
étaient munis de torches 
ides journaux enflammés) 
pour diminuer l'effet du 
gaz lacrymogène. L 'ermée 
a empêché- les cortèges 
venus des différents points 
de converger sur la place 
Jaleh, lieu final du rassem
blement. 

Nous nous sommes as
sis, tandis qu'un ayatollah 
entamait des pourparlers 
avec l'armée, qui e finale
ment refusé de nous lais
ser passer. Après des tirs 
do grenades lacrymogènes, 
les manifestants se sont 
repliés, puis sont revenus 
s'asseoir. Ensuite, un com
mandant a donné l'ordre à 
ses soldats de tirer sur le 
peuple. Un des soldats a 
refusé et e tué son com
mandant avant de se sui
cider, en même temps que 
deux de ses camarades. 
J'ai assisté è cette scène 
de mes propres yeux ; i 
était 8 h 30, donc une 
demi-heure seulement 
après le début de la mani-
festetion. 

Les manifestants ont 
alors trempé leurs bande 
rôles dans le sang des sol
dats, avant de les brendir 
en crient : «Pour le Coran, 
notre frère s'est tué». Cro
yant que l'armée se retirait 
pour nous laisser continuer 
vers le place Jaleh, nous 
evons été surpris par le tir 
des soldats, qui tirèrent 
d'abord en l'air puis sur la 
route. Les cortèges de 

femmes étaient intercafés 
entre ceux des hommes. 
Los hommes ont alors aidé 
les femmes à s'enfuir dans 
les maisons, puis ifs sont 
revenus foire fece aux sol
dats en crient des mots 
d'ordre. L 'armée a de nou
veau tn-é Des hélicoptères 
ont alors mitraillé les mai
sons où s'étaient réfugiés 
des manifestents, tandis 
que les soldats bnseient les 
portes, pénétraient dans 
les maisons par les toits et 
tuaient les occupants. 

Les caniveeux étaient 
rouges de sang. Il n 'y evait 
aucune ambulance pour 
transporter ces blessés. 
Les gens se sont organisés 
avec des voitures particu
lières. J'ai vu un homme 
blessé d'une balle dans 
la poitrine à quelques mè
tres de moi. Les mandes 
tents ont mis le leu à la 
mairie et è des boutiques 
qui vendent des boissons 
alcoolisées. Un général a 
pénétré dans une maison 
pour en déloger les occu
pants ; il a failli brûler car 
les gens avaient mis le feu 
à l'endroit ou il se trouvait. 

«5 000 MORTS !» 

La répression a feit 
5 000 morts à Téhéran lors 
de cette seule tournée 
des cernions charriaient des 
monceaux de cadavres. Un 
camion rempli de cadavres 
s'est renversé dans la rue. 
Les transports êteient or
ganisés par le peuple pour 
transporter les blessés gra
ves vers les hôpiteux et 
raccompagner les blessés 
légers et les femmes chez 
elles. Les premiers secours 
étaient portés à l'aide de 
coton et de draps déchi
rés. Les femmes qui 
étaient lè étaient très cou
rageuses ; elles disaient 
eux hommes : «Pourquoi 
fuyez-vous } Allez lutter I» 

De nombreuses femmes 
sont mortes. 

Personne n'a pu attein
dre fa pièce Jaleh; A) 
place était remplie de 
tanks 

La manifestation a conti
nué ma/gré fes nombreux 
morts; fa fusillade s'est 
poursuivie /usqu 'au soir. 
Les affmntements ont duré 
jusqu'à 8h du soir: le 
manifestation se poursui 
vant. 

Une femme fuchèe sur 
une voiture appelait les 
gens A rester, à lutter Elle 
a été tuée par les soldats. 
Les femmes eveient leur 
propre service d'ordre. 

Les gens se rendaient 
d'abord dans les hôpitaux 
pour voir s'ils avaient des 
blessés, puis ils allaient 
dans les cimetières. Un 
membre de chaque famille 
était autorisé à rentrer 
dons le cimetière et tou
chait I 500 tournions i 1000 
froncs nouveeux) d'indem
nité du gouvernement pour 
chèque balle retrouvée 
dans le corps de leur pa 
rent. Cela montre le cy
nisme sans borne du ré 
gime. Chaque personne 
après avoir enferré «ses 
morts» et après avoir prié 
pour eux, allait prier pour 
les autres. 

Comment a été organisée 
la manifestation 7 Les gens 
étaient ils rassemblés par 
quartier ? 

— Les gens se regrou 
paient è partir des mos
quées d'où ils étaient ame
nés sur les lieux de la 
manifestation en minibus. 

«LE B A Z A R 
E S T E N GRÈVE 

D E P U I S 10 JOURS» 

Depuis les massacres do 
vendredi, que s'est-il passé 
A Téhéran et dans les 
autres villes ? 

- H y e eu le grève 
générale dans le bazar ; 
même au nord de Téhéran, 
dans fes quartiers bour 
geois. la me/orité des ma 
gasins était fermée. Les 
halles éteienf fermées 
avant-hier, Des manifesta 
fions de 10 000 personnes 
ont eu lieu. Dons revenue 
Kourouchkabin à Téhéran 
où a eu lieu la mandes 
tation de jeudi, des gens 
du quartier affirment evoir 
entendu pendant toute une 
nuit des coups de fusUs 
venant d'une caserne. Le 
bazar qui fournit toute l'en 
mentation de Téhéran est 
en grève depuis 10 jours, 
ce qui risque de poser 

bientôt de sérieux problè
mes d'eppmvisionnement. 

Quei est l'aspect des 
rues de Téhéran ? 

- On se croireit en 
temps de guerre : des 
tonks sont postés partout 
des radars ont été placés 
devant le parlement, les 
soldats sont prêts è tirer, 
ie peuple est en deuil. 

Y a-t-il des contacts en
tre le peuple et les sol
dats 7 

- U y e beaucoup de 
soldats emprisonnés, dé
serteurs et beaucoup de 
suicides. Les officiers sont 
tellement «embrigadés» 
qu'ils ne voient que par le 
Shah. Les soldets sont 
issus du peuple et ne peu
vent pes tirer sur leurs 
frères. 

S O L D A T S 
1SARAELIENS 7 

Pourtant les soldats ont 
tiré vendredi... 

- Des gens affirment 
que ce sont des soldets 
israéliens qui ont tiré sur le 
peuple, en s'appuyant sur 
des témoins qui ont vu des 
soldats israéliens blessés, 
dans les hôpiteux. D'autres 
témoins offirment qu'ils 
ont vu débarquer des sol
dets isreétiens de 4 Jum-
bo-Jets, à l'eéroport mA 
taire de Téhéran Certains 
soldats pendant la mani 
festatrbn ne pariaient pas 
le persan, et n'avaient pes 
le type iranien, d'autres 
portaient des masques en 
tissus qui cachèrent leur 
visage. Ce qui a fait dire 
à certeins manifestants : 
'rLes Israéliens ça no leur 
suffit pas de massacrer los 
Palestiniens, it faut qu'ils 
viennent en Iran». D'autre 
port, le pouvoir entretient 
les divisions religieuses et 
les divisions entre les mi
norités nationales Les sol 
dats de la garde impénale 
qui sont utilisés pour le 
répression sont choisis 
dans les minontés Kurdes 
ou Bois, Us ne sont pas 
musulmans chiites, mais 
musulmans sunites. La 
gouvernement fait de le 
propagande contre Kho
meiny et les chiites [les 
musulmans en Irnn %nnt en 
majorité chiites), en disant 
que s'ils viennent au pou 
voir ils massacreront tou
tes les minorités reiigieu 
ses. 
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LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT 
A un abonnement a 
- Front Rouge, revue politique et théorique du 

PCRml . 
- Pékin information. 
- La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour ie Socia/isme. 

et à un livre ou un disque au choix 
PARMI L E S L I V R E S 
- L E T O M E V D E M A O TSÉ T O U N G 
ou 
- La France de 68 (A. Délaie et A. Raqache) 
- 500 affiches de mai 68 
- Kuo Mo Jo : poèmes de 1921 à 1964 traduits par 

Michelle Loi 
- Adieu camarades (Roger Pannequin) 

Argentine : Révolution et contre révolution ( F . 
Gèze/A. Labroussel 

- Salaire aux pièces (Miklos Haratzi) 
- Eco/es rurales, quel avenir 
- Nucléaire danger immédiat ( C F D T ! et 

électronucléaire danger (groupement de scientifi
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire) 

PARMI L E S D ISQUES 
- L'homme qui regerde son pays de l'exil (Higinio 

Mena, chants argentins! 
- Chants antinucléaires (Comité régional d'informa

tion et de lutte anti-nucléaire de Basse Normandie) 
et Argentine Solidarité ( C O B A S ) 
- Poèmes chantés de Palestine, Syrie et Tunisie 

IHedi Guellal 
- Ils se meurent nos oiseaux (disque édité en soutien 

aux luttes des bretons frappés par la marée-noire). 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 
- Entrée gratuite dans les meetings et réunions 

du P . C . R . ml 
- Réductions daris certaines librairies 

et cinémas dans les grandes villes 

L I B R A I R I E S 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouet (10 %l 
Besançon 
Lib. Les sandales 
d'Empédocle 
Place Victor Hugo • 
138 Grande Rue. (10 % ) 
Bourges 
Lib. Nathanael 
4. cours Avaricum. 
Brest 
Lib. Graffiti ( 1 0 % ) 
Place Saint-Louis 
Caen 
La Licorne 110 % ) 
Rue Froide 
Clermont- Ferrand 
Lib. Jean Rome (10 % ) 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lib. Dubois- Dehayes 
rue Chartraine 15 %l 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine MO %l 
La Roche/le 
Lib. La Genette 15 %l 
Rue Rougemont 
Le Mans 
Lib. La Taupe 
2 quai amiral Lalande 
(10 %> 
Lille 
Librairie populaire 
40 rua«de Guesdes 

Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Duguesclin (3*) 
I I0 %l 
Marseille 
Librairie Lire 110 %l 
Rue Sainte d " ) 
Met/ 
Librairie Géronimo 
Rue du Pont des Morts 
(10 % ) 
Montluçon 
Le Bouillon de culture 
15 rue Barathon 110 %l 
Nice 
Le Temps des Cerises 
50 bel de (a Madeleine 
( 1 0 % ) 
Nantes 
Librairie 71 110 % ) 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N. D de Recouvrance 
15 % ) 
Quimper 
Calligrammes 
23 rue du Salle ( 1 0 % ) 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
22 rue Grande• la Réal 
(10 % ) 
Reims 
Le Grand jeu 
20 rue Colbert 

CINÉMAS 

Paris 
Saint-Séverin 
12 rue Saint Séverin (5*) 
Tarif étudiant': 10 F 
La Clef 
21 rue de la Ciel (5«). 
Tarif étud. 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton (5*) 

Chételet-Victoria 
19 avenue Victoria 1 ' 
Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet (2«) 
Tarif collect. 
(5 tickets : 40 F I . 
Le Canut 
32 rue Leynaud ( 1 " l 
(tarif, étud.) 

; Nom (en capitales! 
; Prénom 
• Vil le : Date 

Abonnement normal 360 F D 
Abonnement de soutien 600 F • 

... F • 

Mode de versement : —en une foisO —an trois loisO 

Indiquer par une croix dans les cases vos différents choix. 
Découper et 'envoyer au Quotidien du Peuple 

BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
Crédit LyonnaisAgenceZUcompte n° 7/13 J . 

I * prix de .îiiiirim- n.' r «il (Je 360 F. oui pouvant tue verMt MKI 
m t toi a«i mani I la commande, sort en (io<s 'ois (ZOO F t ta 
commente, DOIS 100 F ei 5 0 F), échelonnes au' fois mot* Noa 
•bonne* disposeront aune ca le » a Don né-amie, qui lev donner» un 
certain nomb*e d'avantages, dont noua publions la haie ci di 

INTERNATIONAL 

RADIO ET TÉLÉVISION EN CHINE 

Entretien avec Li Lien Ching 
Directeur adjoint de l'administration générale 

de la radiodiffusion chinoise 

• U n e importante délégat ion de la radiotélévis ion 
de la Républ ique populaire de Ch ine, v ient de 
séjourner en F rance , du 1 " * a u 13 septembre, è 
l ' invitat ion de T F 1 et de la dé légat ion interminis
tériel le chargée des techniques audiovisuel les. 
Avan t son départ Li L ien Ching, d i recteur adjoint de 
l 'administrat ion générale de la radiodi f fusion chi
no ise, qui conduisai t la dé légat ion, a bien voulu 
accorder un entret ien a u Quotidien du Peuple. 

«L'objectif essentiel de 
notre visite, nous a dit L i 
Lien Ch ing , c'est le res
serrement des liens d'ami
tié entre la France et la 
Chine. En môme temps, 
nous voulons faire con
naissance avec le radio
télévision française, pour 
ce qui concerne les pro
grammes, l'équipement, 
la façon de travaillera. 
Retraçant l 'histoire de la 
radio-télévision chinoise, 
il a rappelé que celle-ci a 
été fondée sous la direc
tion personnelle du prési
dent Mao et du premier 
ministre Chou E n Lat. 
L a radio le fut un peu 
avant la l ibérat ion, en 
1946, puis la télévision en 
1958, d'abord en noir et 
b lanc, mais depuis 1973, 
les deux chaînes de télé
v is ion, l 'une réservée à 
Pékin, et l 'autre pour tout 
le pays , sont en couleurs. 

E n ce qui concerne la 
radio, il y a actuellement 
cinq chaînes, dont deux 
pour l 'ensemble du pays, 
dont l 'une est réservée 
aux minori tés nationales 
avec des programmes 
adaptés aux part icularités 
de ces minori tés, une 
chaîne est réservée aux 
émissions à destination de 
Taïwan, une autre chaîne 
aux ressort issants chinois 
é l 'étranger. C e s cinq 
chaînes diffusent environ 
90 heures d'émission par 
jour. 

Quant aux émissions à 
destination du monde en
t ier , et diffusées en 39 
langues, el les représen
tent 120 heures d 'émis
sions quotidiennes. E n 
plus de la radio-télévision 
centrale, il existe dans 
chaque province une 
radio-télévision régionale 
qui retransmet les émis
sions centrales et diffuse 
des programmes régio
naux. 

«Nous avons connu un 
développement considé
rable de le radio-télévision 
chinoise mats, nous dit 
Li L ien Ching, nous avons 
devant nous de grandes 
tâches è accomplir. Notre 
premier souci c'est 
d'abord d'eugmenter le 
diversité des program
mes, qui leisse è désirer. 
Nous evons des émissions 
d'informerons, des émis
sions de diffusion des con-
neissances, eussi bien la 
divulgation des connais
sances marxistes-léninis
tes, l'étude de l'histoire 
du parti que des connais
sances techniques ou 
ayant trait aux sciences de 
le nature, nous avons des 
émissions réservées aux 
jeunes, d'autres aux en
fants, nous avons des 
émissions artistiques 
{musique, théâtre, films 
littérature) qui occupent 
environ 50% du temps 
d'émission mais, il nous 
faut encore améliorer la 
diversité de ce que nous 

Trois navires soviétiques 
chassés des eaux 

territoriales 
du Danemark 

Lundi dernier, trois bâtiments de la marine de 
guerre soviétique qui croisaient dans les eaux terri
toriales danoises dans la baie d'Aalbaek au sud de 
Skagen ont été sommés par les autorités danoises de 
quitter les lieux. 

Palestine occupée 
A El Qods, un commando de la Résistance Pales

tinienne a ouvert le feu sur quatre gardes israéliens, 
les blessant grièvement. Ceux-ci étaient intervenus 
alors que le commando déposait des charges explosi
ves devant un bureau des services de renseignement 
de l'armée sioniste. Alors que l'armée d'occupation a 
ensuite lancé une vaste opération pour retrouver les 
combattants palestiniens, ceux-ci ont pu regagner leur 
base sains et saufs. 

Sahara 
Un avion F -5 de l'armée marocaine a été abattu 

lundi par les forces du Front Polisario et son pilote 
capturé, au Nord de Smara, sur le territoire du Sahara 
occidental. 

diffusons. En rapport 
avec cela, nous devons 
aussi augmenter le nom
bre d'heures d'émis
sions, surtout pour la 
télévision où nous n 'evons 
au totel que 9 heures 
d'émissions per jour, 
chaque chefne ne dif
fusant que de 19 h è 
23 h 30, sauf les jours fé
riés et les dimenches où il 
y a alors trois émissions 
dans la journée, une dans 
le matinée, une à midi et 
une le soir. Il faut y ajou
ter des émissions télévi
sées spéciales, où l'on en
seigne par exemple, l'an
glais, l'électronique, les 
mathématiques, on envi-
sege d'eilleurs le mise sur 
pied d'une véritable école 
télévisée. Mais, dans l'en
semble, actuellement, 
le temps de télévision 
n 'est pes suffisant. 

Il nous reste à dévelop
per eussi las moyens tech
niques et l'équipement. 
Nous sommes déterminés 
à développer très rapi
dement le rôle de le télé
vision. Tout d'abord, nous 
envisegeons de mettre sur 
pied un centre pour assu
rer ce développement, 
pour varier encore davan
tage les progremmes, 
diversifier leurs sources 
de production, et nous 
allons mettre au point un 
satellite qui doit permettre 
à tout le pays de recevoir 
les émissions de télé
vision, car actuellement è 
la différence de la radio 
qui couvre le peys, la télé 
ne couvre encore que 
30 % du territoire chi
nois. Nous envisageons 
des programmes quoti
diens d'au moins 5 è 6 
heures sur chaque chaîne. 
Et nous allons créer une 
école supérieure de télé
vision». 

Li L ien Ching nous a 
également indiqué : 
«Comme il n'y e pes de 
taxes sur les récepteurs, 
nous n'avons pas de sta
tistiques exactes sur leur 
nombre. Mais, d'après 
les statistiques du service 
de production, on évalue à 
2 millions le nombre de 
récepteurs-télé et à 30 
mi/lions le nombre de 
récepteurs-radio. Nous 
avons pour objectif que 
la télévision devienne un 
instrument très pretique 
pour toutes les femilles, 
qui leur permette d'evoir 
accès è l'actualité nationa
le et internationale, et 
de suivre toute une série 
d'émissions d'éducation 
ou artistiques. Aussi, nous 
voulons doter chaque 
famille d'un récepteur de 
télévision». 

Soulignant que «la radio 
et la télévision, surtout la 
télévision, sont un instru
ment très efficace pour 
l'édification du socialisme 
en Chine, et permettent 
de diffuser une éducation 
vivante», Li L ien Ching a 
parlé de la correspondan
ce entre les producteurs 

et les auditeurs et té
léspectateurs, correspon
dance qui se fait, notam
ment par les réponses au 
courrier adressé à la radio
télévision chinoise mais 
auss i , dans le cadre 
d'émissions, ceci étant 
développé actuellement 
surtout pour les ressor
t issants chinois se trou
vant à l 'étranger. 

Evoquant les consé
quences pour la radio
télévision chinoise, de la 
victoire sur la bande des 
quatre, le chef de la délé
gation chinoise a tenu è 
souligner : «L'écrasement 
de la bande des quatre e 
permis à la radio-télévi
sion chinoise de connaî
tre un grand développe
ment, en ce qui concerne 
la variété des progremmes 
et la durée des émissions. 
Par exemple, nous pou
vons meintenent présen
ter des films, des pièces 
de théâtre, des opères, 
que la bande des quatre 
interdisait, per exemple 
«Le détachement de la 
brigade rouge de Hong 
Hou». Beaucoup de pro
ductions treditionnelles de 
bonne qualité aveient été 
interdites. Maintenent, 
c'est vraiment le prin
cipe «que cent fleurs 
s'épanouissent», qui est 
en train d'être appliqué. 
Il faut souligner qu'à 
cause du sabotage de la 
bande des quatre, nous 
manquons encore beau
coup de films, de pièces 
de théâtre, et ce que nous 
présentons est encore très 
meigre. 

Grèce à l'écrasement de 
la bende des quatre, les 
émissions de musique ont 
pu être eussi développées, 
la musique chinoise et la 
musique étrangère. 
Rappelons par exemple 
que Beethoven était inter
dit. Les émissions de dif
fusion de connaissances, 
sur des questions scien
tifiques, ont pu être égale
ment augmentées». 

Après avoir expr imé la 
volonté de développer les 
échanges avec les autres 
pays, notamment du T ie rs 
Monde, pour les f i lms de 
qual i té, les documentai
res, les émissions de 
musique, etc., Li Lien 
Ching a conclu : «Nous 
allons resserrer les rap
ports et les échanges 
mutuels entre fa radio
télévision française et le 
radio-télévision chinoise. 
Nous avons signé un 
accord. D'après celui-ci, 
des équipes de reportege 
vont être envoyées respec
tivement d'un peys dans 
l'autre. Une équipe d'An
tenne 2 doit aller en 
Chine en octobre. 

En ce qui concerne le 
radio-télévision chinoise, 
nous souhaitons ardem
ment sa modernisation, 
pour rattraper le niveau 
mondial avancé dans ce 
domeine». 

Propos recuei l l is 
Par J e a n - P a u l G A Y 
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PROGRAMME TELE 
Samedi 16 septembre 

TF 1 
14 h 45 - Moto : bol d'or 
15 h 20 • Toujours le samedi 
18 h 05 - Trente millions d'amis 
18 h 40 - Magazine auto-moto 
19 h 10 - Six minutes pour vous défendre. Le pain. 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - M. Panlvo passe toujours 
19 h 45 - L'inconnu de 19 h 45 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Gilbert Bécaud. 
21 h 35 - Starsky et Hutch 
22 h 30 - Télé foot 
23 h 30 - Journal et fin 

A 2 
15 h 30 - Sports : gymnastique, cyclisme. 
18 h 00 - Course autour du monde 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Dormez pigeons. FHm TV 
22 h 00 - Festival de Salon de Provence 
22 h 50 - Journal et fin 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionalas 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La damnation de Faust. Opéra d'Hector Beriioz, 

d'après le premier «Faust» de Gœthe. 
22 h 25 - Journal 
22 h 40 - Championnat du monde d'échecs. 
23 h 10 - Fin 

Dimanche 17 septembre 
TF 1 
16 h 00 - Le voyage extraordinaire 
16 h 50 - Les rendez-vous du dimanche 
18 h 15 - Coups de main aux Caraïbes. Fi/m TV 
19 h 25 - Les animaux du monde. 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - La race des seigneurs. FHm de Pierre Granier-

Deferre (1973). Avec Alain Delon, Sydne Bo
rne, Jeanne Moreau, Claude Rien. 
Étude de mœurs. 

22 h 00 - Maria Callas : «J'ai vécu d'art». 
23 h 15 - Journal et fin 

A 2 
16 h 50 - L'âge decristal. Série américaine. 
18 h 05 - Cirques du monde. 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Kojak. 
21 h 50 - Pourquoi pas vous ? Ou l'Atlantique en famille. 
22 h 30 - Archives du XX* siècle : Ignazio Silone. 
23 h 10 - Journal et fin 

INTERNATIONAL 

FR 3 
16 h 30 
17 h 20 
19 h 20 
19 h 35 

Comment Yukong déplaça tes montagnes 
Fôte du cheval ' . 
Spécial Dom-Tom 
Les jeunes filles de Copenhague 

20 h 05 - Histoires de France : Jules Ferry, te construc
teur laïc. 

20 h 30 - Croix de ma mère et cœur de Margot 
20 h 30 - Dimanche en Alsace. L 'une des œuvres les plus 

attachantes du dramaturge italien Ugo Betti. 
21 h 20 • L'homme en question : Mgr R. Etchegaray. 
22 h 35 - Le facteur sonne toujours deux fois. Film amé

ricain de Tey Garnett i 1946). Avec Lana Turner 
John Gariield. Drame criminel. 

Lundi 18 septembre 
TF 1 
16 h 35 
17 h 55 
18 h 25 
18 h 55 
19 h 15 
19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
20 h 30 

22 h 20 
23 h 15 

Ciné-folltes. Extraits de films des années 30. 
A J a bonne heure : bataille autour de l'alcootest 
Un, rue Sésame. 
Christine 
Une minute pour les lemmes 
Actualités régionales 
L'inconnu de 19 h 45 
Journal 
La grande bourgeoise. Film italo-français de 
Mauro Bolognini (73741. Avec Giancado Gian 
nini. Drame social. 
Catherine Deneuve à l'aventure 
Journal et fin 

A 2 
18 h 35 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 46 
20 h 00 
20 h 30 

C'est la vie 
Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Top club 
Journal 
Ciné music 

21 h 36 - Cartes sur table 
22 h 35 - L'Europe 
23 h 05 - Journal et fin 

FR 3 
18 h 55 - Tribune libre : Pierre Daix. La violation des 

droits de l'homme en Tchécoslovaquie 
19 h 10 - Le chevalier de cœur : dessin animé. 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Les mariés de l'an I I . Avec Jean-Paul Belmondo 

, et Madène Jobert. Comédie historique. 

A l'occasion du 30e anniversaire 
de la République Populaire de Corée 

Le président Kim II Sung dénonce 
l'impérialisme et le dominationnisme 
# L e 9 septembre, è l 'occas ion du t rent ième anni
versaire da la Républ ique Populai re Démocrat ique 
de Corée, le président K im II Sung a prononcé un 
important d iscours , où il fart te bi lan de l 'édi f icat ion 
d 'une société socia l is te indépendante en Corée, o ù 
il fait le point sur la lutte du peuple coréen pour 
une réuni f icat ion pacif ique de s a patr ie. I l y a 
également exposé les posi t ions de la R P D de Corée 
sur la s i tuat ion Internationale. 

Pour K i m II Sung, l 'édi
fication du social isme 
dans un o -w - . du Tiers-
Monde, qui a été retar
dé et handicapé par les sé
quelles de la domination 
impérial iste, doit permet
tre de «débarrasser le 
pays des entraves des 
idées périmées et des en
traves de la nature». Pour 
ce la , c'est une triple révo
lution qu' i l faut accom
pl ir : «idéologique, tech
nique et culturelle». Pour 
mener à bien cette ré
volution qui a déjà rem
porté de grands succès, 
le Part i communiste doit 
continuer à s'appuyer 
avant tout sur le mouve
ment de masse. 

E n abordant le problè
me de la division de la Co
rée, K i m I I Sung rappel
le que c 'est l ' intervention 
de l ' impérial isme améri
cain qui l 'a provoquée 
et que c 'est encore aujour
d'hui l ' impérial isme US 
qui tente de la prolonger 
avec la complici té du J a 
pon. Il rappelle également 
les propositions de la Ré

publique Populaire Démo
cratique pour une réunif i
cation pacifique : rétablis
sement de la démocratie 
au Sud , évacuation des 
troupes étrangères, col
laboration pacifique dans 
tous les domaines entre 
les deux parties de la Co
rée. 

E n traitant de la s i tua
tion internationale, K i m 
Il Sung, insiste plus parti
culièrement sur l'impor
tance du mouvement des 
pays du Tiers-Monde et 
de la lutte qu ' i l mène con
tre vies dominationnis-
tes anciens et nouveeux». 
I l analyse ainsi la si
tuation internationa
le : «rf.es imoérielistes 
et les dominetionnistes 
manœuvrent avec perfi
die pour exercer leur em
prise politique sur les pays 
des nouvelles forces mon
tantes. Ils cherchent è as
servir politiquement fes 
peys nouvellement in
dépendants en recourent è 
diverses méthodes per
fides et odieuses (..,!• et 
tentent de s'emperer des 

leviers de commande des 
peys en voie de dévelop
pement sous le couvert de 
la prétendue aide (...) S'é-
vertuant è étendre leurs 
sphères d'influence, ils 
intensifient leur dispute 
en vue de mettre chacun 
sous leur empire les peys 
du Tiers-Monde. Sous 
prétexte de «soutien» et 
de «protection», ils se mê
lent è qui mieux mieux 
aux conflits entre ceux-
ci pour s'ingérer ouverte
ment dans leurs affaires 
intérieures et se dispu
tent pour les mettre cha
cun sous leur contrôle». 
C'est pourquoi «/a situa
tion internationale s'avère 
aujourd'hui très tendue et 
très embrouillée sous l'ef
fet de leurs menipuletions 
et de leurs complots». 

Face è cette situation, 
le président coréen pré
conise une stratégie d'uni
té des pays du Tiers-
Monde, en particulier 
pour enrayer les tentatives 
de division du mouvement 
des non-alignôs : «Tous 
les peuples des pays des 
nouvelles forces montan
tes doivent faire conver
ger les feux et leur atta
que contre l'impérialisme 
et le dominationnisme. 
C'est seulement en les 
combattant énergique-
ment qu'il leur est pos

sible de consolider l'indé-
pendence nationale, da 
réaliser leur développe
ment indépendant et 
d'édifier un monde nou-
veeu, libre de toute domi
nation et de tout esservis-
sement (...) Dans leur lut
te contre les ennemis com
muns, les peys des nou
velles forces montentes 
doivent mettre l'union eu 
premier plan, y subordon
ner tout (...) Les pays non 
alignés doivent s'efforcer 
de trouver les points qui 
leur sont communs pour 
s'unir eu lieu de discuter 
si certains sont progres
sistes et d'autres pas I..,) 

La souveraineté d'un pays 
doit reposer sur son éco
nomie nationale indépen
dante. Sans une puissan
te économie nationale in-
dèpendente, on ne peut 
exercer son pouvoir sou
verain, ni s'exprimer com
me on veut, ni faire ce 
qu'on veut. Pour construi
re avec succès une écono
mie nationele indépendan
te, les pays non alignés et 
les pays en voie de déve
loppement doivent, d'une 
part, tirer le maximum de 
leur propre potentiel et 
d'autre pert renforcer leur 
coopération économique 
et technique avec les au
tres pays des nouvel/es 
forces montantes.» 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
Extraits) 9° épisode 

La lutte racontée par 
les travailleurs eux-mêmes 

A la réunion suivante avec les administrateurs provisoires, 
nous créerons un nouveau petit scandale. Nous avions inviti 
un «lient de l'entreprise a participer a cette séance car il 
confirmera que le service des commandes, au lieu d'enregis
trer celles-ci. aiguillait les clients vers d'anoer.s concurrents 
de I IMRO Depuis plusieurs semaines, voire plusieurs mois, 
l'arrêt de mort de l'entreprise était signé. Pendant ces mêmes 
jours nous nous préparerons, dix camarades seront envoyés 
.» Caen pour rencontrer une nouvelle fois les copains de 
Caron-Oianne. histoire de voir ce qui pourrait bien nous 
servir par la suite. L * , ils nous expliquaient longuement le 
processus de lermeturc de leur entreprise qui recouvrait en 
(ait une tentative de mainmise de < Ouest-Fronce. >. Au cours 
du déjeuner qui suivit, une chose nous surprendra, c'est que 
sitôt le repas terminé, tout le monde allait rejoindre les ate
liers... pour travailler. Et c'est peur-élre à partir de ce moment 
précis qu'il y aura de notre part un rejet de la production. 
I l est vrai que les camarades de Caen ne touchaient pas 
encore les indemnités de chômage. Quand les cadres de l'en
treprise apprirent l'endroit oû nous nous étions rendus, cela 
constituera a leurs yeux la preuve manifeste de l'organisation 
d'un complot imminent. 

Vendredi 26 septembre 1975. Au Tribunal de Commerce 
de Rouen se trouvent parmi l'assistance les Renseignements 
Généraux. Pendant de longs mois, ils ne nous quitteront plus. 
Leur présence se justifiait probablement selon eux par les 
remous que créera l'annonce de la liquidation des biens de 
la S.A.R.L. Imprimerie Rouennaise. La séance débutera à 
H h 00 ; à H h 02 à la suite du • jugement » rendu par ce 
tribunal. 117 personnes rejoindront les rangs des 15.000 chô
meurs de la Seine-Maritime. I I ? personnes dont les deux 
patrons, les cadres, les sous-cadres, les chefs, sous-chefs et 
petits sous-chels et les pas chefs du tout, c'est-à-dire les 
ouvriers et ouvrières, les employés et employées, la grande 
majorité du personnel. 

Des cadres de la défunte « Rouennaise » assisteront a 
l'audience du tribunal ainsi «que des copains. E n revenant à 
l'usine pour y annoncer la sentence, les gars se feront. 
applaudir comme jamais ne l'avaient été des travailleurs de 
l ' IMRO. Car depuis le matin, nous nous étions organisés : 
des cierges avaient été installés sur tous les néons, un atelier 
transformé en sacristie, cette dernière confectionnée par une 

table recouverte de feuilles de papier blanche. En passant 
dans les allées, nous chantions l'Ave IMRO tout en faisant 
sonner le glas avec des lingots de métal. Et le • tube • de la 
journée avait été sans conteste celui qui affirmait notam
ment : 

* Les tinos n'ont plus de boulot, 
Et les tupos font dodo. 
Les imprimeurs jont leur beurre. 
Et les cadres sont en pleurs. » 

tout ceci en faisant des claquettes sur le sol de béton. 

A part la papeterie, où que'lques ouvrières continueront 
a travailler dans l'espoir saugrenu de sauver la maison, cette 
fermeture annoncée dans la bonne humeur générale tradui
sait un déblocage de tout ce ras-le-bol qui s'était accumulé 
depuis presqu'une année. Par (le manque d'information sur 
l'avenir de l'imprimerie, nous nous Interrogions jour après 
jour, dans les dernières semaines, si le lendemain nous allions 
trouver les portes ouvertes! Cette inquiétude pesait tant sur 
nous que nous souhaitions l'annonce de la liquidation au plus 
tôt. histoire d'en finir une bonne fois pour toute en se tirant 
chacun chez soi. 

De lutte, nous n en voulions plus. 

Deuxième partie 

LA LIBERATION DU TERRITOIRE 

Ben. . On luttera quand même... Un tout petit peu... On 
en bavera, c'est sûr. on nous descendra même mais là-dedans, 
pas ailleurs, là dans cette taule où pour certains d'entre nous 
on nous avait volé trente cinq ans de notre vie. Se (aire jeter 
comme des chiens, non ! jamais ! S'i l le faut, on crèvera, radis 
le composteur à la main. ici. chez nous. Vous allez voir ça. 
c'est toute une histoire. On espère qu'elle vous plaira parce 
que mine de rien, c'est latigant d'écrire un bouquin. 

à suivre 
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le quotidien du peuple 

Portugal 
le gouvernement 

censuré 

Le gouvernement de Nobre de Costa qui succédait 
au gouvernement Soares sera parvenu à se maintenir 
dix sept jours au pouvoir. Il est tombé victime des 
motions de censure déposées par le P C P et le 
P S . Une convergence de vote entre socialistes et 
centristes suffisait d'ailleurs pour faire chuter le 
gouvernement. Celui-ci devrait selon la constitution 
expédier les affaires courantes jusqu'à la formation du 
nouveau cabinet. Le président Eanes va sans doute 
être contraint d'organiser de nouvelles élections, à 
moins qu'il ne tente la solution —sans issue pour lui — 
de la création d'un nouveau gouvernement de 
techniciens. 

Procès en Tunisie 
Le procès d'Habib Achour et de ses camarades 

accusés d'être les instigateurs des émeutes du 26 
janvier dernier a été reporté au 28 septembre. Ce délai 
supplémentaire de quinze jours réclamé par leurs 
avocats est insuffisant (ils demandaient deux fois 
plus! mais n'en constitue pas moins un recul du 
tribunal. 

Camp David 
Ça piétine 

Camp David, le sommet piétine. Le vice président, 
Mondale s'est joint aux tractations. Les quatre cents 
journalistes présents prétendent bien tous avoir reçu 
des confidences exclusives mais en fait rien n'est 
vérifié de ce qu'ils affirment. Carter continue de faire la 
navette à toutes les heures du jour et de la nuit entre 
Begin et Sadate. Les dernières rumeurs ayant filtré 
concernent l'administration transitoire des territoires 
occupés en 67 pour une période de cinq ans, par le 
régime jordanien, l'Etat sioniste continuant â les 
occuper. Le roi Hussein pour sa part a déclaré à la 
télévision U S qu'il était opposé à la présence 
israélienne en Cisjordanie sauf peut-être pour une 
période transitoire. 

Nicaragua 
La grève générale se poursuit au Nicaragua. Somo

za continue à s'accrocher au pouvoir et tente 
d'organiser une contre-offensive. Pour cela il fait 
recruter des mercenaires au Nouveau Mexique. Il s'est 
promis d'oter aux insurgés le contrôle des villes de 
Chinandega et d'Esteli. La première de ces deux villes 
est située à 130 km de la capitale. Rappelons que 
mercredi soir la loi martiale avait été décrétée, ce qui 
autorise notamment les militaires à tirer sur n'importe 
qui sans sommation et à détenir qui leur plaît sans 
limitation de temps. 

La situation du dictateur est si compromise que le 
sénateur Frank C luire h, démocrate, a déclaré à 
Washington que les Etats Unis devaient cesser tout 
soutien à Somoza. L'archevêque de Managua s'est 
également prononcé pour la démission du dictateur. 

instantanés 

TERRIN : 
Defferre propose son plan, les travailleurs manifestent 

«BOULIN, OU ES-TU ? 
LE PEUPLE EST DANS LA RUE !» 
• L a mani fes ta t ion organisée jeudi è Marse i l le 
contre les l i cenc iements è Terr in a rassemblé une 
foule énorme, comparab le è ce l les de ma i 68. V e n u s de 
tou tes les ent repr ises de la v i l le, où de nombreux 
débrayages ont eu l ieu, les t ravai l leurs s ' en sont 
pr is no tamment è Bou l in , le min is t re du chômage 
«Boulin, où es-tu ? Le peuple est dans la rue». Le 
min is t re avai t eu peur de la colère des t rava i l leurs , 
et avai t annulé son voyage é Marsei l le . 

Dans la soirée, Def fer re a fart connaî t re, et 
approuver par la consei l munic ipa l , le plan qu'i l 
mijotait depuis que lques jours . 

La colère des travailleurs 
de la région marseillaise 
est telle que le pouvoir a 
eu peur. 

La veille, te préfet avait 
convoqué les syndicats 
pour leur demander d'évi
ter tout débordement. 

C 'est pendant trois heures 
que plus de 10 000 manifes
tants vont défiler dans Mar
seille et stationner devant la 
préfecture. «Non aux licen
ciements», «Terrin vivra» 
«Boulin dégonflé», «Boulin 
où es-tu, le peupla est 
dans la rue» seront parmi 
les mots d'ordres les plus 
repris. On a cependant 
entendu divers points de 
vue au cours de cette 
mani festat ion organisée 

par l'ensemble des syndi 
cats C G T - C F D T - F O -
C F T C et C G C . Le point de 
vue des travailleurs, colère 
et révolte, le point de vue 
des partis de gauche aussi, 
puisque les élus du P S et 
du P C F ont joué des cou
des pour être en tète de 
la mani fes ta t ion, avant 
d'être reçue.oar le préfet. 
Bien évidemment, l'entre
vue n'a rien donné, sinon 
qu'elle a permis à Defferre 
de s'adresser à la foule, en 
s o u l i g n a n t n o t a m m e n t 
«l'union'des travailleurs du 
PS et du PC dans cette 
affaire» ( I I . La manifesta
tion s'est dispersée vers 
13 h, alors que la plupart 
des conversa t ions tour

naient au cours de la réu
nion du conseil municipal 
extraordinaire qui devait 
avoir lieu le soir. 

L E P L A N D E F F E R R E 

Le plan de sauvetage 
présenté par Defferre se 
décompose en deux par
ties : d'une part, la ville de 
Marseille achèterait l'en
semble du patrimoine in
dustriel et foncier du grou
pe ( ter ra ins, bât iments, 
matériel lourd, e t c . ) . En
suite, il ne resterait plus 
qu'à chercher un industriel 
è qui louer les chantiers : 
pour réaliser ce plan, il 
faut de l'arqent. Defferre 
pense en trouver auprès de 
l 'Etat ( le ministre des 
Transports n'y serait pas 
opposé) , et auprès du 
conseil régional, qui de
vrait augmenter ses recet
tes, et donc les impôts. 

Fournier, l'industriel du 
Havre dont les travailleurs 
avaient rejeté le plan il y a 
quelques jours, parait inté
ressé par cette nouvelle 
proposition. Il est d'ailleurs 
toujours à Marseille. Il faut 

noter qu'en présentant son 
plan jeudi doir, Defferre a 
laissé quelques problèmes 
dans l'ombre, problèmes 
qui sont pourtant décisifs 
pour les travailleurs : pas 
un mot sur le refus des 
licenciements, pas un mot 
sur te maintien du statut 
de la réparation navale. 
C'est là-dessus que s'est 
appuyé le P C F pour s'abs
tenir lors du vote au con
seil municipal. 

Dans l'état afctuel des 
choses, le plah Defferre ne 
fait donc que prolonger les 
incertitudes sur le sort des 
travailleurs de la Navale. 
Les incertitudes sont en
core renforcées par la 
sourde querelle à laquelle 
se livrent P S et P C F , comme 
si Terrin était pour eux un 
lieu de choix pour déve
lopper leur polémique. Les 
r id icu les querel les d 'ap-
plaudimôtres entre Defferre 
et Hermier, lors de la ma
nifestation du matin, en 
sont une illustration. 

La solution, elle viendra 
de la lutte des travailleurs, 
et d'elle seule. 

Le régime de sécurité des prisons examiné par le Conseil d'État 

DERRIERE LA DEMAGOGIE... 
Quelques cas de récidi

ve de cr iminels détenus, 
lors de permissions de sor
t ie, avaient défrayé la 
chronique fin août. À 
l 'époque, Pierref i t te, 
ministre de la Jus t ice avait 
souligné à quel point ces 
récidives étaient excep
t ionnelles. Il n'en a pas 
moins préparé un projet 
de loi pour réaménager le 
régime des permissions, 
et qui devait être examiné 
par le conseil d 'E ta t ce 
vendredi , en attendant 
d'être soumis au Parle
ment dès le début de la 
session par lementaire. 

Le projet instaure deux 
régimes de détention pour 
les condamnés, un régime 
normal et un régime de 
sûreté. Ce dernier consis
te è supprimer «le sus
pension ou le fractionne
ment de la peine, les per
missions de sortie, la 

semi-liberté et la libére-
tion conditionne/le 
pendant une période 
comprise entre la moitié 
et les deux-tiers de la 
peine prononcée». C e 
régime serait appl iqué 
d'office aux détenus 
condamnés pour les cr i 
mes les plus graves, ceux 
«portant atteinte à l'inté
grité physique» ou «è 
le dignité humaine». Sont 
a ins i visés les meurtres, 
les tortures, les enlève
ments, le traf ic de drogue, 
le proxénétisme (en théo
r ie) . E t les juges pour
raient, pour toute peine 
supérieure à trois ans de 
prison assortir le juge
ment du régime de sécu
r i té . 

A ins i , le régime de 
sécurité devient en fait 
le régime «normal», 
alors que celui-ci devient 
l 'exception. C e qui revient 
à reconnaître l'échec de 

toute une politique de 
«réinsertion sociale» 
des détenus, et è remettre 
en cause un principe ac
quis depuis 45 , celui de 
l ' individualisation de la 
peine, par le caractère 
automatique du régime 
de détent ion. La juridic
tion française, malgré ce 
principe était pourtant 
l 'une des plus efficaces 
(sur le papier) pour la ré
pression de la cr imina
l i té. 

L a loi prévoit égale
ment l ' instauration d'une 
commission pour attri
buer les permissions de 
sort ie. Outre le juge 
d'application des peines, 
cette commission compor
terait un représentant du 
Parquet et un membre de 
l 'administrat ion péni
tentiaire. Actuel lement le 
juge d'application des 
peines ( J . A . P . ) prend seul 
et sans recours sa déci

sion. Chaque J . A . P . ayant 
à «gérer» une quanti té 
considérable de détenus, 
la situation actuelle 
était cr i t ique. L'adjonc
tion au J . A . P . de person
nes soumises directement 
à une autorité adminis
trat ive, revient à éten
dre les pouvoirs du minis
tère de la Jus t ice en ce 
domaine. 

Censé éviter un certain 
nombre de cas de réci
d ives, le projet de loi ris
que fort de provoquer 
l'effet contraire. Le confi
nement des détenus pen
dant de très longues 
périodes fabrique plutôt 
des fauves que des e n j 

fants de cœur, et une 
vague de révolte dans les 
prisons ne serait pas 
étonnante. Par contre, tl 
restreint un peu plus 
l ' indépendance formelle 
des magistrats. 

E r i c B R E H A T 

PRERENTREE 
Les dix nouveaux profs sont 

là, dans une petite sal le de ce 
C E S de la banlieue parisien
ne. On les a convoqués sépa
rément pour leur faire la le
çon. Les anc iens, eux pour
raient leur donner de mauvai
ses idées, et même chahu
ter le discours de «Madame 
le Directrice». 

D'abord, deux survei l lants 
généraux font la parade, van
tant les pelouses de l 'établis
sement, situé entre deux 
groupes de H L M . Ils donnent 
les noms du concierge, de l ' in
tendant ; on somnole. 

E n f i n , avec dix minutes de 
retard, précédée d'une cour 

de secrétaires qui lui ouvrent 
les portes, entre l ' impératr i 
ce de ces quelques mètres car
rés de béton. E l l e distribue 
des poignées de main aux plus 
d ip lômés, n'accordant aux 
simples survei l lants que des 
regards protecteurs. 

Le discours commence. Une 
«oix sèche et désagréable. Les 

absences : il faut en prendre 
le moins possible. C 'est une 
question de conscience pro
fessionnelle. 

E t puis les interdits. Il ne 
faut pas laisser les enfants 
dans le couloir, il ne faut pas 
laisser sa classe toute seu
le. Il ne faut pas les 

mettre dehors, les auto
riser à sortir sans motif ex
ceptionnel, «tn un mot, vous 
devez toujours les GARDER». 

Le but essentiel de la pédago
gie étant ainsi dé f in i , on passe 
aux commandements. Il faut 
noter, les absences et les re
tards «Si pendant l'heure de 
cours, ils vont voler au super
marché, vous êtes respon-
sebles I». Il faut bien tenir 
son cahier de textes : faites 
n' importe quoi, mais que ce 
soit noté minutieusement. I l 
faut aussi mettre des notes, 
reporter les notes, faire les 
moyennes des notes, donner 
des appréciations. Encore un 

point, la politique —mot pro
noncé avec un certain dé
goût— «N'accepter de distri
buer aux élèves que des enve
loppes venent de l'adminis
tration. Certains essaieront de 
vous faire distribuer des enve
loppes contenant des tracts 
politiques I», 

Les dix nouveaux se dévi
sagent. Faut- i l en r i re ? C e 
n'était qu 'une farce ? On ne 
va pas avoir ces gens-là sur 
le dos toute l 'année ? . . . 

P lus tard, les «anciens» ar
r ivent, goguenerds, et bla
sés : «Alors vous avez eu droit 
eu sermon ? C'était comme 
l'année dernière ?». L'atmos

phère se détend un peu. On é-
voque les vacances, on échan
ge des recettes pédago
giques. On fait le point des 
petites mesquineries des ty
ranneaux. «Ça y est, j'ai enco
re des quatrième, six années 
le même programme I Je suis 
usée, ils le font exprès I». 
«Je suis «PEGC», je ne ferai 
jameis autre chose que des 
cinquième...». «Et la fille de 
Drency qui éteit mettre auxi
liaire l'année dernière, 
qu'est-ce qu'elle est devenue, 
est-ce qu'elle a trouvé un pos
te ?». ' 

Demain, les enfants arr i 
veront 


